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ORDRE DU JOUR / AGENDA 
 

Réunion du Comité consultatif patronal-syndical des Ressources humaines (CCPSRH) | 
Human Resources Labour Management Consultation Committee Meeting (HRLMCC)  

 
9 octobre 2020  | October 9, 2020 

10h00 à 12h00 / 10:00 a.m. to 12:00 a.m. 
PVM 

 
Via MS Teams 

 

 Représentants patronaux | Management representatives 

Sylvain Paradis 
Dirigeant principal de la gestion des ressources humaines |  
Chief Human Resources Management Officer 

Patrick Vachon 
Directeur général, Services de développement des employés et mieux-être | 
Director General, Workforce Development and Wellness Services  

Annie Duchesne 
Directrice générale, Solutions intégrées de classification et de dotation | 
Director General, Integrated Classification and Staffing Solutions 

Nikki Clemenhagen 
Directrice générale, Transformation d’affaires RH par intérim |  
A/Director General, HR Business Transformation 

Eric Saint-Onge 
Directeur, relations de travail, santé et sécurité au travail et gestion de l’incapacité l 
Director, Labour Relations, Occupational Health and Safety and Disability Management 

Julie Bourbonnais 
Gestionnaire, Relations de travail ministérielles | 
Manager, Corporate Labour Relations 

Virginie Martel 
Conseillère principale, Relations de travail ministérielles | 
Senior Advisor, Corporate Labour Relations 

Amélie Larouche Étudiante (observatrice) l Student (observer) 

Représentants syndicaux | Labour representatives 

Shimen Fayad STSE-AFPC (Présidente nationale) | UHEW-PSAC (National President)  

Rubin Kooner STSE-AFPC (Vice-Présidente régionale – RCN) | UHEW-PSAC (Regional Vice-President – NCR) 

Waheed Khan  
IPFPC (Président, Equipe nationale de consultation) |  
PIPSC (President, National Consultation Team) 

Bill Sukloff 
IPFPC (Vice-président, Equipe nationale de consultation) |  
PIPSC (Vice-President, National Consultation Team)  

Greg Phillips ACEP (Président national) | CAPE (National President) 

Karen Brook ACEP (Agente de relations de travail) | CAPE (Labour Relations Officer) 

Kate McKerlie ACEP (Agente de relations de travail) | CAPE (Labour Relations Officer) 

Paul Cameron FIOE (Gestionnaire des affaires)  | IBEW (Business Manager) 

Vivian Gates ACAF (Agente de relations de travail) | ACFO (Labour relations Officer)  
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Sujets l Items                       Responsable      
                         du sujet |         
                      Subject lead  

    Objectif |  
    Objective 

      Temps alloué |       
       Time allotted 

Documents de 
reference l 
Referral 
documents 

1. Ouverture | Welcome S.Paradis  
W. Khan 

 5 minutes  

2. Ordre du jour et procès-verbal l Agenda and  
Minutes 
 

(a) Approbation de l’ordre du jour | Approval of Agenda 

 
 
 

 

 
 

 

 
 
 

 
 

 

(b) Procès-verbal et points de suivi de la dernière réunion 
(document partagé avant la réunion) | Minutes and Action 
Items from last meeting (document shared prior to 
meeting) 
 

(c) Fréquence des CCPS (document partagé avant la réunion) 
| LMCC Frequency (document shared prior to meeting) 

 
Tous l All 

 
 
 
 
 

 
Information 

 
 
 

 
 

 
5 minutes 

 

3. Statistiques l Statistics 
 

(a)  Tableau de bord des relations de travail l Labour 
Relations Dashboard 

 
(b)  Enjeux en dotation et statistiques: emploi déterminé, 

occasionnel, indéterminé et étudiant l Staffing issues and 
statistics : Term, Casual, Indeterminate and Student 

 
(c)  Formation linguistique l Official language training 

 
 

P. Vachon 
 

 
A. Duchesne 

IPFPC l PIPSC 
 

 
P. Vachon 

IPFPC l PIPSC 

 
 
 

 
 

Discussion 
 
 
 
 

 
 

10 minutes 
 

 
10 minutes 

 
 
 

10 minutes 

 

4. Paye et MesRHGC l Pay and MyGCHR 
 

(a)  Mise à jour l Update 

 
 

N. Clemenhagen  
M-J Lauzon 

 
 

Discussion 

 
 

10 minutes 

 

5. Mieux-être l Wellness 
 

(a)   Mise à jour sur la rétroaction ascendante l Update on 
upward feedback 
 

(b)   Gestion du rendement l Performance management 
 
 

(c)   Discrimination et harcèlement (Partie XX) - Discrimination 
and harassment (part XX) 

 
 

P. Vachon 
ACEP l CAPE 

 
P. Vachon 

ACEP l CAPE 
 

P. Vachon 
IPFPC l PIPSC 
STSE l UHEW 

 
 
 
 
 

Information 
 
 
 

 
 

10 minutes 
 
 

10 minutes 
 
 

10 minutes 

 

6. Enjeux ministériels l Departmental Matters 
 

(a) Mise à jour sur la diversité et l’inclusion, incluant l’équité en 
matière d’emploi l Update on diversity and inclusion, 
including employment equity 

(b)  Mise à jour sur la stratégie d’accessibilité l Update on the 
accessibility strategy  

(c)  Programme de développement profesionnel des EC l EC 
professional development program 

 
 

A. Duchesne  
ACEP l CAPE 
IPFPC l PIPSC 

 
P. Vachon  

ACEP l CAPE 
 

S. Paradis 
ACEP l CAPE 

 
 
 
 
 

Information 
 

 
 
 
 
 

35 minutes 
 

 


PROCÈS-VERBAL

RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF PATRONAL-SYNDICAL DES RESSOURCES HUMAINES

(CCPSRH)

Le 10 mars 2020



		REPRÉSENTANTS PATRONAUX 



		Sylvain Paradis

		Dirigeant principal de la gestion des ressources humaines



		Patrick Vachon

		Directeur général, Services de développement des employés et de mieux-être



		Annie Duchesne

		Directrice générale, Solutions intégrées de classification et de dotation



		Jocelyne Kharyati

		Directrice générale, Transformation d’affaires des RH



		Marie-Josée Lauzon

		Directrice, Liaison de la paye



		Éric Saint-Onge

		Directeur, Relations de travail, Santé et sécurité au travail et Gestion de l’incapacité



		Julie Bourbonnais

		Gestionnaire, Relations de travail ministérielles



		Virginie Martel

		Conseillère principale en relations de travail, Relations de travail ministérielles



		Mélissa Gauthier

		Observatrice



		REPRÉSENTANTS SYNDICAUX  



		Shimen Fayad

		Syndicat des travailleurs de la santé et de l’environnement — Alliance de la Fonction publique du Canada (STSE-AFPC) (présidente nationale) 



		Waheed Khan 

		Institut professionnel de la fonction publique du Canada (IPFPC) (président, équipe nationale de consultation)



		Bill Sukloff

		IPFPC (vice-président, équipe nationale de consultation) 



		Greg Phillips

Karen Brook

Kate McKerlie

Rachel Ariey-Jouglard

		Association canadienne des employés professionnels (ACEP) (président) (absent)

ACEP (agente des relations de travail) (absente)

ACEP (chef de section locale/déléguée syndicale) (absente)

ACEP (chef de section locale/déléguée syndicale)



		Vivian Gates 

		Association canadienne des agents financiers (ACAF) (conseillère en relations de travail) (absente)



		Paul Cameron

		Fraternité internationale des ouvriers en électricité (FIOE) (gérant d’affaires) (absent)








Les points suivants apparaissent selon l’ordre du jour initial remis avant la réunion et non dans l’ordre où ils ont été abordés.

1. Mot d’ouverture



À titre de coprésident, Waheed Khan, président de l’Institut professionnel de la fonction publique du Canada (IPFPC), remercie ses collègues agents négociateurs de prendre le temps de participer aux comités consultatifs patronaux-syndicaux et souhaite un dialogue respectueux et une réunion productive, pour tous les participants. Les membres souhaitent également la bienvenue à la nouvelle présidente nationale du Syndicat des travailleurs de la santé et de l’environnement (STSE), Shimen Fayad, ainsi qu’au nouveau directeur général, Services de développement des employés et de mieux-être, Patrick Vachon.



Sylvain Paradis, dirigeant principal de la gestion des ressources humaines (DPGRH), remercie les gens de leur disponibilité. Il explique que la Direction générale des ressources humaines (DGRH) est actuellement soumise à une pression énorme et que ses employés travaillent à la préparation à la grève, notamment pour s’assurer que les exigences législatives soient respectées et que les répercussions sur la paye des employés soient atténuées. 



En plus de la préparation à la grève, la DGRH effectue également du travail en lien avec la crise de la COVID19. Éric Saint-Onge, directeur, Relations de travail, Santé et sécurité au travail et Gestion de l’incapacité, explique que le Comité d’orientation national mixte sur la santé et sécurité au travail (CONMSST) travaille activement sur cette question et entamera sous peu le dialogue avec les agents négociateurs. Un plan de communication, comprenant des avis aux employés, a été préparé. 



Le DPGRH précise qu’en plus de cette lourde charge de travail, il a également fallu s’occuper de l’atteinte à la protection des données des fichiers Phénix. Environ 300 lettres ont été envoyées pour informer les employés d’ECCC touchés par cette atteinte. 



2. Ordre du jour et procès-verbal



a) Approbation de l’ordre du jour



Les membres du Comité examinent l’ordre du jour et en discutent. L’IPFPC suggère d’ajouter la crise de la COVID-19 comme point de discussion; l’ordre du jour est ensuite approuvé.



b) Procès-verbal et mesures de suivi de la dernière réunion



Les membres ont pu préalablement prendre connaissance du procès-verbal de la réunion du 10 octobre 2019 ainsi que du document sur les mesures de suivi.



Rachel Ariey-Jouglard, déléguée syndicale de la section locale de l’Association canadienne des employés professionnels (ACEP), propose des modifications au document sur les mesures de suivi. Les membres du Comité discutent des changements, et le document sera modifié en conséquence.



En ce qui concerne le point 3.b), la présidente nationale du STSE, Shimen Fayad, mentionne qu’elle siège au comité de dotation de l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) et qu’elle fournira les lignes directrices de l’agence sur la dotation lorsqu’elle aura obtenu son approbation. Elle communiquera les coordonnées de personnes-ressources à l’ASPC à Annie Duchesne, directrice générale, Solutions intégrées de classification et de dotation (SICD).



Mesures de suivi :

2.b)i) La DGRH modifiera le document sur les mesures de suivi du 10 octobre 2019.

2.b)ii) Le STSE communiquera les coordonnées de personnes-ressources à l’ASPC à la DG, SICD.

2.b)iii) La page intranet d’ECCC sera mise à jour afin d’inclure le formulaire pour les mesures d’adaptation.

2.b) iv) La DGRH fournira une mise à jour sur la liste des membres des syndicats qui participent au nouveau groupe de travail sur la prévention de la violence et du harcèlement en milieu de travail.

2.b) v) Une mise à jour sur le groupe de travail sur la prévention de la violence et du harcèlement en milieu de travail sera fournie de façon régulière.



c) Fréquence des réunions des CCPS

Le document a été distribué aux membres avant la réunion. Aucune observation n’est formulée.



d) Fréquence des réunions des CCPS : calendrier



Les membres du Comité discutent des fonctions et des défis des réunions des comités consultatifs patronaux-syndicaux (CCPS) régionaux. 



Le DPGRH explique que la DGRH tient actuellement des consultations avec les sous-ministres adjoints (SMA) en ce qui concerne une approche commune à adopter. La proposition consiste à réduire le nombre de réunions des comités régionaux à une seule réunion annuelle et à tenir des réunions spéciales supplémentaires. 



L’IPFPC souhaiterait que, dans le cadre d’une mesure de suivi du CCPSECCC, cette question fasse l’objet d’une discussion de suivi afin de s’assurer que la structure fonctionne correctement et que les petites directions générales qui ne participent pas actuellement aux consultations syndicales-patronales soient incluses dans le processus. L’ACEP ajoute que le nombre élevé de réunions des CCPS exige un important investissement de temps de la part des agents négociateurs (qui ne sont pas tous des employés d’ECCC) et qu’il serait bénéfique d’avoir les décideurs appropriés autour de la table. Bill Sukloff, vice-président de l’IPFPC, fait remarquer qu’il ne devrait pas s’agir d’une approche décisionnelle descendante et que les régions devraient être consultées dans ce processus. Le STSE est d’accord avec cette approche et demande du temps pour consulter ses vice-présidents régionaux sur cette question. 



Le DPGRH explique qu’un autre changement proposé est de fusionner les CCPS des directions générales axées sur les politiques en un seul comité afin de réduire la fréquence des réunions des CCPS des directions générales. Cela permettrait de discuter de questions similaires au sein d’une seule tribune. Le DPGRH indique qu’une fois que la consultation des SMA aura eu lieu et que la sous-ministre aura été informée, les agents négociateurs seront consultés sur les options proposées. 



3. Statistiques



a) Violence en milieu de travail et plaintes pour harcèlement



L’ACEP s’informe de la possibilité d’avoir un guichet unique où les employés pourraient trouver toutes les informations et des arbres de décision simplifiés sur les différents processus et recours (ils ne sont pas incompatibles et ont diverses répercussions sur le processus, le respect de la vie privée et les réparations). Rachel Ariey-Jouglard aimerait également savoir quels indicateurs de violence en milieu de travail et mesures préventives ont été établis en réponse au rapport du greffier sur les milieux de travail sains. L’IPFPC souligne également que le rapport contient plusieurs recommandations utiles à mettre en œuvre par les ministères.

Mesure de suivi : 

3.a) La DGRH vérifiera si la réponse au rapport du greffier est accessible et si elle peut être communiquée aux agents négociateurs.



b) Dotation : employé nommé pour une période déterminée ou indéterminée, employé occasionnel et étudiant

L’IPFPC fait remarquer qu’il y a un grand nombre de postes vacants, ce qui semble indiquer que le Ministère ne pourvoit pas les postes vacants, ce qui ajoute aux problèmes liés à la charge de travail. La DG, SICD, parle des défis posés par les postes vacants. Bien que le Secrétariat du Conseil du Trésor recommande aux ministères de ne laisser que 10 % de leurs postes vacants, ECCC se situe au-dessus de ce seuil. Toutefois, la Dotation suit de près cette question avec la direction et transmet les chiffres à la sous-ministre à chaque trimestre. 

Les membres du Comité ont reçu un exemplaire papier du tableau de bord des activités de RH qui présente les actions de dotation achevées et en cours ainsi qu’une comparaison annuelle. Les membres discutent également des questions relatives aux conseillers en classification, de leur accréditation et de l’arriérage. L’IPFPC souligne que les chiffres indiquent que le nombre de processus non annoncés a augmenté de manière disproportionnée par rapport aux processus annoncés et, conformément à ce qui a été discuté au sous-comité de dotation, il serait utile de fournir une ventilation de la catégorie des processus non annoncés, comme l’embauche d’étudiants et l’embauche à partir de bassins.

c) Direction des valeurs, de l’intégrité et de la divulgation (DVD) et Bureau de la gestion des conflits (BGC)



Puisque le Bureau du respect ne relève plus de la DGRH et relève maintenant directement de la sous-ministre, le Bureau organisera des réunions distinctes avec les agents négociateurs.


4. La paye et Mes RHGC



a) Tableau de bord des RH à la paye



Jocelyne Kharyati, DG, Transformation d’affaires des RH (TARH), explique que SAP est le système choisi pour remplacer Phénix. Bien que l’Agence du revenu du Canada utilise actuellement ce système, elle n’est pas en mesure de le partager avec d’autres ministères, car il est adapté à ses besoins et à son mandat propres. Le ministère du Patrimoine canadien a en principe été choisi pour tester le système SAP dans le cadre d’un projet pilote.



L’IPFPC s’interroge sur les paiements rétroactifs des dernières rondes de négociations collectives. Plus précisément, 5 % des employés n’ont pas encore reçu leurs paiements rétroactifs de la ronde de négociations de 2016, ce qui a des répercussions sur leurs paiements rétroactifs de la ronde de négociations de 2018. L’IPFPC demande comment les priorités sont déterminées et quelles sont les mesures de suivi mises en place pour garantir que les paiements relatifs aux dossiers les plus anciens seront versés en priorité.



Marie-Josée Lauzon, directrice, Liaison de la paye, explique qu’en ce qui concerne la mise en œuvre des conventions collectives résultant de la ronde de négociations de 2018, le Centre des services de paye a mis au point un processus différent pour rajuster les salaires et émettre les paiements rétroactifs. Dans un premier temps, les salaires sont rajustés automatiquement par une mise à jour de la ligne permanente dans Phénix. Peu de temps après, le processus de rétroactivité de masse est exécuté pour émettre les paiements rétroactifs. Dans la majorité des cas, ces deux étapes font en sorte que les employés sont payés automatiquement; cependant, dans certains cas, comme pour les employés en congé avec étalement du revenu ou d’autres types de congé non payé, une intervention manuelle est nécessaire. 



En outre, la directrice, Liaison de la paye, précise que le processus de rétroactivité de masse émet les paiements aux employés en fonction du salaire indiqué dans Phénix au moment de l’exécution du processus. Par conséquent, les employés ayant des problèmes de paye (c’est-à-dire qui ne sont pas payés à la bonne échelle) reçoivent un paiement rétroactif pouvant ne pas être exact au départ. Le processus de rétroactivité de masse est exécuté à intervalles réguliers, et tout rajustement du salaire d’un employé (correspondant à la période de rétroactivité de masse) entraîne un paiement révisé.



Le STSE demande comment la priorité des dossiers est établie par le Ministère. On explique que plusieurs facteurs sont pris en considération, tels que la somme due, le nombre de problèmes de paye, la durée des problèmes de paye et les répercussions sur la santé mentale de l’employé. 




5. Dotation et classification



a) Difficultés de dotation



L’IPFPC aborde le sujet du discours du Trône puisqu’il y a été mentionné que le gouvernement devrait réduire le temps nécessaire à l’embauche au sein de la fonction publique et demande comment le Ministère se prépare à mettre en œuvre cet engagement. L’IPFPC fait part de sa crainte que, en réduisant le temps nécessaire à l’embauche, celle-ci puisse se faire au détriment des valeurs fondamentales, telles que l’équité et la transparence. 



La DG, SICD, explique qu’un nouveau système sera bientôt mis en place (Demandes de service RH) et permettra une meilleure consignation et un meilleur suivi des actions de dotation. Le Ministère dispose d’un nombre suffisant de conseillers en dotation pour effectuer le travail; le problème est souvent le temps que la direction met à répondre, ce qui ralentit les processus de dotation. 



L’IPFPC pose également une question sur le manque de nominations à partir de bassins par la direction, ce qui crée de la frustration chez les candidats qualifiés. On mentionne que cela a des répercussions négatives, en particulier sur les groupes désignés au titre de l’équité en matière d’emploi. L’IPFPC indique que les employés qui sont dans des bassins de candidats préqualifiés se plaignent de ce qu’on crée de nouveaux bassins au lieu d’utiliser les bassins existants. L’IPFPC affirme que beaucoup de temps et de ressources sont utilisés et que les employés préqualifiés dans les bassins existants n’obtiennent pas de débouchés. Un très grand nombre de bassins ont été créés et il y a un grand nombre de candidats dans ces bassins, et aucune offre de nomination n’est faite. L’IPFPC souligne que cette question a été discutée au sein du sous-comité de dotation et aimerait savoir quelles sont les mesures prises pour résoudre ce problème. Le DPGRH explique aux membres du Comité que les gestionnaires peuvent sélectionner le candidat de leur choix dans un bassin et que, par conséquent, il se peut que certains employés ne reçoivent aucune offre. 



Les membres du Comité conviennent de déférer ce point au sous-comité de dotation.



b) Mise à jour sur l’exercice de classification pour les groupes PA et CS (TI)



La DG, SICD, présente l’ébauche d’un message que la sous-ministre enverra à tous les employés concernant la conversion des postes PA. On précise aux membres du Comité que dans le cadre de cet exercice, les postes vacants seront évalués et ils seront supprimés de la structure s’ils ne sont pas utilisés. Tous les autres postes seront fusionnés dans des descriptions de poste standardisées. 




Les membres du Comité conviennent de déférer ce point au sous-comité de dotation, aux fins d’une discussion plus approfondie sur la manière dont les descriptions de poste actualisées s’inscriront dans cette conversion. L’IPFPC demande que les agents négociateurs soient tenus informés de tout élément nouveau.



6. Mieux-être



a) Résultats du SAFF de 2019



Les syndicats ont reçu un exemplaire de la carte thermographique du Ministère, qui présente les résultats du SAFF par direction générale. Le DPGRH indique que les résultats étaient globalement positifs et il invite les syndicats à faire part de leurs commentaires. 



En raison de contraintes de temps, les parties n’ont pas approfondi ce point.



7. Questions opérationnelles



a) Crainte de représailles 



Shimen Fayad, du STSE, indique que c’est son prédécesseur, M. Todd Panas, qui avait soulevé ce point et qu’elle n’a rien à ajouter. L’ACEP s’enquiert des mécanismes dont disposent les employés et les gestionnaires en matière de respect de la confidentialité et de la vie privée, ainsi que des mesures que l’on peut prendre en cas de violation de la vie privée. La DGRH répond qu’un diagramme du processus a été élaboré et communiqué aux gestionnaires et aux employés.



Mesure de suivi :

7.a) La DGRH fournira aux agents négociateurs un exemplaire du diagramme du processus mis à la disposition des employés et des gestionnaires sur l’intranet d’ECCC.



b) Gestion du rendement et rétroaction ascendante



En raison de contraintes de temps, toutes les parties conviennent de reporter ce point à la prochaine réunion. Cependant, l’ACEP mentionne qu’elle aimerait recevoir les résultats du projet pilote de rétroaction ascendante.



Mesure de suivi :

7.b) La DGRH fera le point sur les résultats du projet pilote de rétroaction ascendante à la prochaine réunion du CCPSRH. 




c) Protocole de grève



L’IPFPC informe le Comité que le groupe CS de l’IPFPC n’a pas encore conclu sa convention collective et qu’il aimerait que le Ministère lui fasse part de son protocole de grève. Le STSE fait remarquer que beaucoup de ses membres ont des questions sur les répercussions de la grève sur les postes intérimaires et les demandes de congé. Shimen Fayad indique qu’une FAQ a été élaborée et mise en ligne sur le site internet national de l’AFPC. Le DPGRH précise qu’ECCC reçoit des directives du SCT et qu’il suivra les conventions collectives applicables. Il mentionne également que le SCT organise régulièrement des réunions avec les ministères sur la préparation à la grève et que des outils et des messages suivront à mesure que l’imminence d’une grève augmentera.



Éric Saint-Onge ajoute que le SCT travaille également, en consultation avec d’autres ministères, sur des FAQ relatives à la paye et à la saisie de données afin d’aider les ministères à atténuer les répercussions d’une grève sur la paye des employés.



8. Mise à jour sur la COVID-19



L’IPFPC souligne l’urgence de la COVID-19 et demande que les mesures d’hygiène et les pratiques sanitaires soient renforcées au sein du Ministère et que les comités de SST effectuent des inspections dans tous les locaux de l’employeur afin de prévenir et de ralentir la propagation de la COVID-19. 



Le DG, SDEME, indique que des messages aux employés mettant l’accent sur les mesures d’hygiène seront bientôt publiés. L’équipe de SST travaille avec le Comité des directeurs généraux sur la gestion des urgences (CDGGU) sur la question en mettant au point des outils pour les gestionnaires et en achevant le plan ministériel de lutte contre la pandémie. Il recommande aux employés de suivre les directives de l’Agence de la santé publique du Canada, comme tout citoyen canadien. 



L’ACEP ajoute qu’il faudrait envisager des modalités de travail flexibles, plus précisément offrir du télétravail pendant la pandémie. Rachel Ariey-Jouglard propose que des essais soient effectués avec des équipes de tout le Ministère pour s’assurer que chacun puisse travailler correctement depuis son domicile. Le DPGRH indique que la connexion au réseau privé virtuel (RPV) ne peut prendre en charge tous les employés d’ECCC travaillant à domicile et que, par conséquent, il faudra donner la priorité aux employés qui assurent des services essentiels pour le Ministère. Il rappelle qu’il est attendu des employés qu’ils se rendent au travail et, s’ils présentent des symptômes de la COVID-19, qu’ils s’auto-isolent, s’autoévaluent et consultent leur médecin de famille. Le DPGRH rassure les membres du Comité en indiquant que la direction suit la situation de près et fait preuve de la diligence voulue à cet égard.




9. Tour de table 



L’ACEP souligne la Journée internationale de la femme, qui a eu lieu le 8 mars, et l’importante contribution des femmes au mandat d’ECCC.



10. Mot de la fin



Les deux coprésidents remercient tout le monde de leur participation et pour les discussions ouvertes et honnêtes.



La séance est levée à 12 h 10.



Rédigé par : Virginie Martel

Rédigé le : 10 mars 2020

Transmis aux agents négociateurs pour examen le : 21 mai 2020

Version finale : le 16 juin 2020
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MINUTES

HUMAN RESOURCES LABOUR-MANAGEMENT CONSULTATION COMMITTEE (HRLMCC) MEETING

March 10, 2020



		MANAGEMENT REPRESENTATIVES 



		Sylvain Paradis

		Chief Human Resources Management Officer



		Patrick Vachon

		Director General, Workforce Development and Wellness Services



		Annie Duchesne

		Director General, Integrated Classification and Staffing Solutions



		Jocelyne Kharyati

		Director General, HR Business Transformation



		Marie-Josée Lauzon

		Director, Pay Liaison



		Éric Saint-Onge

		Director, Labour Relations, Occupational Health and Safety and Disability Management



		Julie Bourbonnais

		Manager, Corporate Labour Relations



		Virginie Martel

		Senior Labour Relations Advisor, Corporate Labour Relations



		Mélissa Gauthier

		Observer



		LABOUR REPRESENTATIVES  



		Shimen Fayad

		Union of Health and Environment Workers - Public Service Alliance of Canada (UHEW-PSAC) (National President) 



		Waheed Khan 

		Professional Institute of the Public Service of Canada (PIPSC) (President, National Consultation Team)



		Bill Sukloff

		PIPSC (Vice-President, National Consultation Team) 



		Greg Phillips

Karen Brook

Kate McKerlie

Rachel Ariey-Jouglard

		Canadian Association of Professional Employees (CAPE) (President) (Absent)

CAPE (Labour Relations Officer) (Absent)

CAPE (Local Leader / Steward) (Absent)

CAPE (Local Leader / Steward)



		Vivian Gates 

		Association of Canadian Financial Officers (ACFO) (Labour Relations Officer) (Absent)



		Paul Cameron

		International Brotherhood of Electrical Workers (IBEW) (Business Manager) (Absent)





The following notes reflect the order of the original agenda provided before the meeting, and not the order of discussions.

1. Opening remarks

As co-chair, Waheed Khan, President of the Professional Institute of the Public Service of Canada (PIPSC), thanked his bargaining agent colleagues for taking the time to participate in the Labour-Management Consultation Committees (LMCCs) and hoped for a respectful dialogue and productive meeting, for all participants. Members also welcomed the new National President of the Union of Health and Environment Workers (UHEW), Shimen Fayad, and the new Director General, Workforce Development and Wellness Services, Patrick Vachon.



Sylvain Paradis, Chief Human Resources Management Officer (CHRMO), thanked people for their availabilities. He explained that the Human Resources Branch (HRB) is currently under a tremendous amount of pressure and that HRB employees have been working on strike preparedness, including ensuring that we comply with legislative requirements and mitigate any impacts on pay for employees. 



In addition to strike preparedness, HRB has also been working on the COVID-19 crisis. Éric Saint-Onge, Director of Labour Relations, Occupational Health and Safety and Disability Management, explained that the National Joint Occupational Health and Safety Policy Committee (NJOHSPC) has been actively working on this issue and will engage with the bargaining agents soon. A communications plan, including notices to employees, has been prepared. 



In addition to this heavy workload, the CHRMO indicated that the data breach of Phoenix files was also addressed. Approximately 300 letters were sent to notify ECCC employees affected by this breach. 



2. Agenda and minutes

(a)  Approval of agenda

The agenda was reviewed and discussed by the members. PIPSC suggested to add the COVID-19 crisis as a point of discussion; the agenda was subsequently approved.

(b) Minutes and action items from last meeting

The minutes from the meeting of October 10, 2019 as well as its action items document were sent to the members prior to the meeting.

Rachel Ariey-Jouglard, local steward from the Canadian Association of Professional Employees (CAPE), proposed amendments to the action item document. Changes were discussed among the Committee members and the document will be amended accordingly.

As for action item 3.b), the National President of UHEW, Shimen Fayad, mentioned that she sits on the staffing committee of the Public Health Agency of Canada (PHAC) and will share their guidelines on staffing once she obtains their approval. She will share her PHAC contact information with Annie Duchesne, Director General, Integrated Classification and Staffing Solutions (ICSS).

Actions:

2.(b)(i) HRB to amend action items document of October 10, 2019.

2.(b)(ii) UHEW to share PHAC contact information with the DG, ICSS.

2.(b)(iii) The ECCC intranet page will be updated to include the duty to accommodate form.

2.(b)(iv) HRB will provide an updated list of bargaining agents members that participate to the new working group on workplace violence and harassment prevention.

2.(b)(v) A regular update on the working group on workplace violence and harassment prevention will be provided.



(c) LMCC Frequency

The document was distributed to members prior to the meeting. There were no further comments.



(d) LMCC Frequency: Scheduling



The Committee members discussed the functionalities and challenges of Regional Labour-Management Consultation Committees (LMCCs) meetings. 



The CHRMO explained that HRB is currently hosting consultations with Assistant Deputy Ministers (ADMs) on a common approach to be adopted. It is proposing to reduce the number of regional committee meetings to one annual meeting a year with additional ad-hoc meetings. 



PIPSC would welcome a follow-up discussion on this issue to ensure the structure works properly and that smaller branches who currently do not participate in union-management consultations are included in the process, as a follow-up action from ECCCLMCC. CAPE added that the high number of LMCC meetings require a lot of time for bargaining agents (not all ECCC employees) and to have appropriate decision-makers around the table would be beneficial. Bill Sukloff, Vice-President, PIPSC, noted that it should not be a top-down decision approach and that regions should be consulted in this process. UHEW agreed with this approach and asked for time to consult with their regional vice-presidents on this issue. 



The CHRMO explained that another change being proposed is to merge policy-based branch LMCCs into one committee in order to decrease the frequency of branch LMCC meetings. This would allow similar issues to be discussed via the same forum. The CHRMO advised that once consultation with ADMs has taken place and the Deputy Minister has been briefed, the bargaining agents will be consulted on the proposed options. 



3. Statistics



(a) Violence in the Workplace and Harassment Complaints



CAPE inquired about the possibility to have a single window where employees can find all of the information and simplified decision trees on the various processes and recourses (these are not mutually exclusive and have various implications for process, privacy, and reparations).  Rachel Ariey-Jouglard would also like to know what are the indicators of violence in the workplace and the preventive measures identified in response to the Clerk’s report on safe workspaces.  PIPSC also noted that the report has several useful recommendations for departments to implement.

Actions:

3.(a) HRB to verify if the information in response to the Clerk’s report is available and can be shared with the bargaining agents. 



(b) Staffing: Term, Casual, Indeterminate and Student

PIPSC noted that there are a large number of vacant positions, which seems to indicate that the Department is not filling vacancies, which adds to workload issues. The DG, ICSS spoke about the challenges of vacant positions. Although the Treasury Board Secretariat recommends to departments to have only 10% of their positions vacant, ECCC is above this threshold. However, Staffing is monitoring this issue closely with management and is sharing statistics with the Deputy Minister on a quarterly basis. 

The members of the committee received a hard copy of the HR Activity Dashboard which highlights completed and ongoing staffing actions, with a yearly comparison. The members further discussed issues surrounding classification advisors, their accreditation and backlog. PIPSC noted that the statistics indicate that the number of non-advertised processes has risen disproportionately compared with advertised processes, and as discussed at the staffing sub-committee, it would be useful to provide a break-up of the non-advertised category, such as the hiring of students and hiring from pools.

(c) VID and OCM



It was mentioned that since the Respect Bureau no longer falls within HRB and reports directly to the Deputy Minister, separate meetings would be scheduled with the bargaining agents by the Respect Bureau. 



4. Pay and My GCHR



(a) HR-to-Pay Dashboard

Jocelyne Kharyati, DG, HR Business Transformation (HRBT), explained that SAP is the system selected to replace Phoenix. Although the Canada Revenue Agency is currently using this system, it is not possible for them to share with other departments as it is customized for their specific needs/mandate. The Canadian Heritage Department has tentatively been selected to test the SAP system as a pilot project.



PIPSC inquired about the retroactive payments from last rounds of collective bargaining. More specifically, there are 5% of employees who have yet to receive their retroactive payments from the 2016 bargaining round, which is affecting their retroactive payments from the 2018 bargaining round . PIPSC questioned how priorities are determined and what are the follow-up measures in place to ensure payment for older cases will be issued on priority basis.



Marie-Josée Lauzon, Director, Pay Liaison, explained that, for the implementation of the collective agreements resulting from the 2018 bargaining round, the Pay Centre has developed a different process to update salaries and provide retroactive payments. In the first step of the process, salaries are adjusted automatically by the addition of a Permanent Line Update (PLU) in Phoenix. Shortly after the entry of the PLU line, the mass retroactive process is run to issue retro payments. In the majority of the cases, both of these processes will pay the employees automatically; however, in some instances such as employees on leave with income averaging or other types of leave without pay, a manual intervention is required. 



In addition, the Director, Pay Liaison noted that the mass retro process will issue payments to employees based on the salary in Phoenix at the time of the run. Therefore, employees with pay issues (i.e. not paid at the right increment) will receive a retro payment that initially may not be accurate. The mass retro payment process will run regularly and, any adjustment to an employee’s salary (covering the period of the mass retro pay) will trigger a revised payment.  



UHEW inquired about how files are prioritized by the Department. It was explained that considerations are given to multiple factors such as the amount owed, the number of pay issues, the duration of pay issues and the impact on the employee’s mental health. 

5. Staffing and Classification



(a) Staffing issues

PIPSC referred to the Speech of the Throne as it was mentioned that government should reduce the time it takes to complete hiring within the public service and inquired how the Department is preparing to implement that commitment. PIPSC noted its concern that, while reducing the time it takes to hire, it may be to the detriment of the core values, such a fairness and transparency. 

The DG, ICSS explained that a new system will soon be implemented (HRSR) and will allow a better collection and tracking of staffing actions. The Department has sufficient staffing advisors to perform the work; the issue is often the time management takes to respond, which slows down staffing processes. 

PIPSC also questioned the lack of appointments from pools by management, which is creating frustration on the part of qualified candidates. It was mentioned that this is negatively impacting employment equity groups in particular. PIPSC reported that employees who are in pre-qualified pools complain that new pools are being created, instead of using existing pools. PIPSC advised that this takes a lot of time and resources and that prequalified employees in existing pools do not get opportunities. A very large number of pools have been created with a large number of candidates in these pools, and no offers of appointment are being made. PIPSC noted that this issue has been discussed at the staffing sub-committee and it would like to know what actions are being taken to address this issue. The CHRMO explained to Committee members that managers can select the candidate of their choice from the pool and hence, some employees might not receive offers. 

The Committee members agreed to defer this item to the staffing sub-committee.

(b) Update on Classification Exercise for the PA and CS (IT) Groups

The DG, ICSS shared a draft message that will be sent by the Deputy Minister to all employees regarding the PA conversion. It was explained to Committee members that in order to complete this exercise, vacant positions need to be assessed and deleted from the structure, if not used. All other positions will be merged under standardized work descriptions. 

The Committee members agree to defer this item to the staffing sub-committee, with further discussion on how updated work descriptions will fit into this conversion. PIPSC requested that the bargaining agents be kept informed on any new developments.

6. Wellness

(a) PSES 2019 Results

The unions were provided with a copy of the departmental heat map depicting the PSES results by branch. The CHRMO indicated that the results were positive overall and invited the unions to provide comments. 



Due to time constraints, the parties did not discuss this point further.



7. Operational Matters



(a) Fear of Reprisal 

UHEW, Shimen Fayad, indicated that her predecessor, Mr. Todd Panas, raised this item and that she did not have anything else to add. Furthermore, CAPE enquired as to the mechanisms available to employees and managers on the respect of confidentiality and privacy as well as the steps people can take when privacy is breached. HRB mentioned that a process map was developed and shared with managers and employees.



Actions:

7.(a) HRB to provide a copy of the process map available to employees and managers on the ECCC intranet to bargaining agents.  





(b) Performance Management and Upward Feedback

Due to time constraints, it was agreed by all parties to defer this item to the next meeting. However, CAPE mentioned that they would like to be provided with the upward feedback pilot results.



Actions:

7.(b) HRB to provide update on upward feedback pilot results at the next HRLMCC meeting. 



(c) Strike Protocol

PIPSC informed the Committee that the PIPSC CS Group has not yet concluded their collective agreement, and would like the Department to share its strike protocol. UHEW noted that many of their members had questions on the impact of the strike on actings and leave requests. Shimen Fayad advised that an FAQ was developed and posted on the PSAC national website. The CHRMO advised that ECCC is receiving guidance from TBS and that it will be following the applicable collective agreements. He also mentioned that TBS is hosting regular meetings with departments on strike preparedness and that tools and messages will follow as we get closer to an imminent strike.

Éric Saint-Onge advised that TBS is also working, in consultation with other departments, on FAQs relating to pay and data entry in order to assist departments with mitigating the impact of strike on the employees’ pay. 

8. COVID-19 Update

PIPSC highlighted the urgency of COVID-19 and requested that hygiene and sanitary practices be increased within the Department and that OHS committees perform inspections in all of the Employer’s premises, to prevent and slow down the spread of COVID-19. 

The DG, WDWS advised that messages to employees emphasizing hygiene measures will be released shortly. The OHS team is working with the DG Emergency Management Committee (DGEMC) on addressing this issue by developing tools for managers and finalizing the departmental pandemic plan. He recommended that employees follow directions from the Public Health Agency of Canada as any other Canadian citizens. 

CAPE added that flexible working arrangements should be considered, more specifically the availability of telework during the pandemic. Rachel Ariey-Jouglard proposed that testing be done with teams across the Department to ensure everyone can work properly from home. The CHRMO advised that VPN connection cannot support all ECCC employees working from home and hence, priorities will need to be given to employees performing critical services for the Department. He reminded that employees are expected to come to work and should they have COVID-19 symptoms, to self-isolate, self-monitor and consult their family physician. The CHRMO reassured Committee members that management is monitoring the situation closely and doing their due diligent in this regard.



9. Round Table 

CAPE highlighted the National Women Day which was March 8th and recognized the important work of women towards the ECCC mandate.

10. Closing Remarks

Both co-chairs thanked everyone for their participation and the open and honest discussions at the table.



Meeting adjourned at 12:10 p.m.





Drafted by: Virginie Martel

Drafted on: March 10, 2020

Sent to Bargaining Agents for review on: May 21, 2020

Finalized on: June 16, 2020
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CCPSRH – MESURES À PRENDRE/

HRLMCC – ACTIONS ITEMS 

Rencontre du 10 mars 2020/ Meeting of March 10, 2020 





Le tableau ci-dessous fourni un sommaire des actions identifiées lors de la rencontre du 10 mars 2020, ainsi qu’un statut pour chacun de ceux-ci. 



The following table provides a summary of the items, issues and actions identified at the March 10, 2020 meeting as well as the status for each action.









		 SUJETS l ITEMS

		POINTS/  ITEMS

		MESURES / ACTIONS

		STATUT / STATUS



		1.

		Mot d’ouverture / 

Opening Remarks



		S/O – N/A 

		





		2.

		Ordre du jour et procès-verbal /

Agenda and Minutes



(a) Approbation de l’ordre du jour / Approval of agenda

 

(b) Procès-verbal et des points de suivi de la dernière réunion / Minutes and action items from last meeting 















(c)  Fréquence des réunions des CCPS // LMCC Frequency





(d)  Fréquence des réunions des CCPS : Calendrier / LMCC Frequency : Scheduling



		







S/O – N/A





2. b) i) La DGRH modifiera le document sur les mesures de suivi du 10 octobre 2019. / HRB to amend action items document of October 10, 2019.







2. b) ii) Le STSE communiquera les coordonnées de personnes-ressources de l’ASPC à la DG, SCID. /UHEW to share PHAC contact information with the DG, ICSS.









2.b) iii) La page intranet d’ECCC sera mise à jour afin d’inclure le formulaire pour les mesures d’adaptation. / The ECCC intranet page will be updated to include the duty to accommodate form. 





2.b) iv) La DGRH fournira une mise à jour sur la liste des membres des syndicats qui participent au nouveau groupe de travail sur la prévention de la violence et du harcèlement en milieu de travail. / HRB will provide an updated list of bargaining agents members that participate to the new working group on workplace violence and harassment prevention.



2.b) v) Une mise à jour sur le groupe de travail sur la prévention de la violence et du harcèlement en milieu de travail sera fournie de façon régulière. / A regular update on the working group on workplace violence and harassment prevention will be provided. 







S/O – N/A 









S/O – N/A

		













2. (b) i) COMPLÉTÉ / COMPLETED

Les changements seront faits lorsque les commentaires de l’agent négociateur seront reçus. / Amendments will be made as soon as bargaining agent’s comments are received.



2. (b) ii) COMPLÉTÉ / COMPLETED

La DG SCID n’a pas reçu les coordonnées de personnes-ressources de l’ASPC. Ces informations doivent être fournies par l’agent négociateur. / DG ICSS did not received PHAC contact information. This is to be provided by the bargaining agent.



2. (b) iii) COMPLÉTÉ / COMPLETED

Une fois que le formulaire sera complété, il sera mise en ligne sur la page intranet / Once form is completed, i twill be uploaded on the intranet page. 



2. (b) iv) COMPLÉTÉ / COMPLETED

La liste des membres n’est pas encore disponible, un courriel à été envoyé le 2020-08-14. / Membership list was not yet available, email was sent on 2020-08-24.









2. (b) v) COMPLÉTÉ / COMPLETED

Les mises à jour peuvent être fournit lorsqu’il y a des informations à partagé. Un courriel a été envoyé à ce sujet le 2020-08-24 / Updates can be provided when there is information to share. An email on this matter was sent on 2020-08-14.



		3.

		Statistiques / Statistics

(a) Violence en milieu de travail et plaintes pour harcèlement / Violence in the Workplace and Harassment Complaints







(b) Dotation: Employé nommé pour une période déterminée ou indéterminée, employé occasionnel et employé étudiant / Staffing : Term, Casual, Indeterminate and Student





(c) Direction des valeurs, de l’intégrité et de la divulgation (DVD) et bureau de la gestion des conflits (BGC) / VID and OCM

		



3. a) La DGRH vérifiera si la réponse au rapport du greffier est accessible et si elle peut être communiquée aux agents négociateurs. / HRB to verify if the information in response to the Clerk’s report is available and can be shared with the bargaining agents









S/O – N/A



















S/O – N/A

		



3.a) COMPLÉTÉ/COMPLETED

L’information a été envoyée aux agents négociateurs le 2 juillet 2020 et a aussi été partagée via la rencontre hebdomadaires sur le COVID-19 des agents négociateurs. / Information was sent to bargaining agents on July 2, 2020 and also shared via the COVID-19 weekly meetings with bargaining agents.

























		4. 

		La paye et mes RHGC /Pay and My GCHR



(a) Tableau de bord des RH à la paye / HR-to-Pay Dashboard

		





S/O – N/A

		







. 





		5.

		Dotation et classification / Staffing and Classification



(a) Difficultés de dotation / Staffing issues





(b) Mise à jour sur l’exercice de classification pour les groupes PA et CS (TI) / Update on Classification Exercise for the PA and CS (IT) Groups



		





S/O – N/A 









S/O – N/A

		





		6.

		Mieux-être / Wellness

(a) Résultats du SAFF de 2019 / PSES 2019 Results

		 



S/O – N/A







		





		7.

		Questions Opérationnelles / Operational Matters

(a) Crainte de représailles / Fear of Reprisal







(b) Gestion du rendement et rétroaction ascendante / Performance Management and Upward Feedback



(c) Protocole de grève / Strike Protocol

		





7. a) La DGRH fournira aux agents négociateurs un exemplaire du diagramme du processus mis à la disposition des employés et des gestionnaires sur l’intranet d’ECC  / HRB to provide a copy of the process map available to employees and managers on the ECCC intranet to bargaining agents.  







7. b) La DGRH fera le point sur les résultats du projet pilote de rétroaction ascendante à la prochaine réunion du CCPSRH. / HRB to provide update on upward feedback pilot results at the next HRLMCC meeting.









S/O – N/A

		





7.a) COMPLÉTÉ/COMPLETED

L’information a été envoyée aux agents négociateurs le 2 juillet 2020. / Information was sent to bargaining agents on July 2, 2020. 











7.b) COMPLÉTÉ/COMPLETED

Cet point à été mis à l’ordre du jour de la rencontre du 24 septembre. / This item has been tabled at the September 24th meeting.



		8.

		Mise à jour sur la COVID-19 / COVID-19 update



		S/O – N/A



		







		9.

		Tour de table / Round table

		S/O – N/A 



		



		10.

		Mot de la fin / Closing remarks

		S/O – N/A



		





Mise à jour/ Updated: 2020-08-04





2



MartelV
Pièce jointe
Action_Items_BI2.docx


FRÉQUENCE DES COMITÉS DE CONSULTATION PATRONAL-SYNDICAL / 

FREQUENCY OF LABOUR-MANAGEMENT COMMITTEES

2016-2021



Dans l'ensemble, les comités consultatifs patronaux-syndicaux sont en place à ECCC et sont actifs.  Le Cadre de consultation patronale syndicale à ECCC stipule que les comités se rencontrent au moins deux fois par année.  Le tableau ci-dessous capte la fréquence des rencontres des comités ministériels, des directions générales et régionales. Sont aussi en place, des comités locaux, cependant la fréquence de ces comités n'est pas captée.  







Overall, the labor-management consultation committees are in place at ECCC and are active. The ECCC Union Management Consultation Framework states that committees needs to meet at least twice a year. The following table captures the frequency of meetings for the Departmental committees, of Directorate and Regional Committees. Are also in place, local committees, however, the frequency of these are not monitored. 



		


		Année fiscale

16-17 / 

Fiscal Year 16-17

		Année fiscale 

17-18 / 

Fiscal Year 17-18

		Année fiscale 

18-19 / 

Fiscal Year 

18-19

		Année fiscale 

19-20 / 

Fiscal Year 

19-20

		Année fiscale 

20-21 / 

Fiscal Year 

20-21



		NJOHSPC and National Unions COVID-19 Committee /

Comité de COVID-19 des CONMSST et syndicats nationaux

		N/A

		N/A

		N/A

		N/A

		4 réunions du CONMSST /      4 NJOHSPC meetings



39 réunions du comité national de la COVID-19 des syndicats / 39 meetings of the National Unions COVID-19 Committee



		CCPSECCC / ECCCLMCC



		2016-06-29

2016-11-09

		2017-05-23

2017-12-19 (continuation 2018-03-06)

		

2018-05-15

2018-11-13



		

2019-05-14

2019-12-05

		

2020-11-26

À confirmer/TBC



		CCPSRH / HRLMCC



		2016-05-09

2016-09-13

		2017-02-23

2017-09-13

2018-03-06

		

	2018-09-18

2019-02-28



		

2019-10-10

2020-03-10



		

2020-10-09

À confirmer/TBC



		Symposium (every two years)



		

N/A



		2017-05-23



		N/A

		

2019-05-15

		

À confirmer/TBC



		Application de la loi / Enforcement

		2016-04-29

2016-10-11

		2017-05-30

2017-12-05

		2018-09-18



		2020-02

À confirmer/TBC

		À confirmer/TBC



		Service Canadien de la faune / 

Canadian Wildlife Service

		Un comité sera établi sous peu/ A committee will be established soon

		2017-03-22

2017-11-23

2018-03-01

		



2019-01-22



		



2020-01

À confirmer/TBC

		À confirmer/TBC



		Services corporatifs et Finance /

Corporate Services & Finance

		2017-01-05

		2017-06-06

2017-10-12



		

2018-04-24

2018-11-26



		

2019-07-16

2020-03-03

		2020-03-09



		Services légaux / Legal Services



		Des bilats auront lieu avec les syndicats, lorsque nécessaire. /

Will schedule bilat with unions, as required.



		Ressources humaines /

Human Resources

		Fait partie du CCPSRH lorsque nécessaire. /

Part of HRLMCC when required.



		Affaires publiques et autochtones et services ministériels /

Public and Indigenous Affairs and Ministerial Services

		Pas de structure en place. / No structure in place.

		

2018-04-05

2018-11-27



		

2019-12-03

		2020-09-29



		Sciences et Technologies / 

Science and Technology



		

2016-06-03

2016-10-13



		

2017-05-01



		

2018-06-05



		

2019-05-01

2020-02-24

		À confirmer/TBC



		Vérifications et évaluation / 

Audit and Evaluation



		Des bilats auront lieu avec les syndicats, lorsque nécessaire. /

Will schedule bilat with unions, as required.



		Service météorologique / 

Meteorological Service



		

2016-05-04

2016-10-31

		

2017-06-09

2017-11-20



		

2018-05-25

2018-11-14



		

2019-04-29

2019-11-20

		

2020-09-22



		Protection de l’environnement / Environmental Protection

		

2016-10-27

		

2017-10-24



		

2019-03-05



		2019-12-TBC

2020-03-10

		À confirmer/TBC



		Politique Stratégique /

Strategic Policy

		2016-06-05

2016-12-13

		

		

2018-11-21



		À confirmer/TBC

		À confirmer/TBC



		Affaires internationales / 

International Affairs

		2016-04-08

2016-11-28

		

		

2018-05-25



		À confirmer / TBC

		À confirmer/TBC



		Bureau de la mise en œuvre du Cadre pancanadien /

Pan-Canadian Framework Implementation Office

		Pas de structure en place. / No structure in place.

		

2019-04-24

		À confirmer/ TBC

		À confirmer/TBC



		Atlantique / Atlantic 



		

2016-05-24



		

2016-09-13

2016-12-06



		2017-05-02

2017-09-12

2017-12-05

2018-02-27



		2018-05-15

2018-10-10

2019-02-19

2019-10-10

2019-12-16

		2020-05-26

2020-12-08





		Ontario



		2016-09-08

2016-12-07

2017-03-16

		2017-04-12

2017-09-14

2017-12-07

2018-02-15

		2018-05-24
2018-10-11
2019-02-14



		2019-10-31

2020-01-16



		2020-05-21

2020-10-22

2021-02-11



		Prairie et Nord / Northern



		2016-05-17

2016-09-06

2016-11-29

2017-03-20



		2017-05-25

2017-09-05

2017-12-05

2018-03-27

		2018-09-21
2018-12-06
2019-03-07



		2019-09-24
2019-12-10

2020-03-17

		2020-09-29



		Pacifique et Yukon



		2016-06-13



		

2017-06-07

2017-11-02

2018-02-28

		

2018-07-04

2018-11-05



		

2019-07-30

2019-11-12

		

À confirmer/TBC



		Québec

		Faisait partie du CCPS de l’atlantique jusqu’au 2018-12-21. /

Part of the Atlantic LMCC until 2018-12-21.

		

2018-12-21



		

2019-09-19

2019-12-17

		À confirmer/TBC







Mise à jour / Updated:  2020-10-09
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2019-2020

				Direction générale /Branch		Classification		 Nombre d'employés par classification/Number of employees by Classification		Coût budgétaire/Budget cost		Coût budgétaire Total/Total budget cost		Considérations/Considerations

				Services ministériels et des finances (SMF)/Corporate Services and Finance (CSF)		AS		84		44.762 $		271.606 $

						CR		30		14.402 $

						CS		183		134.428 $

						EC		24		9.058 $

						FI		81		37.151 $

						GS		3		1 ,189.$

						PC		1		360 $

						PG		32		13.047 $

						LS		25		13.969 $

						PM		1		3.240 $

				Service météorologique du Canada (SMC)/Meteorological Service of Canada (MSC)		S/O N/A		221		N/A		415, 649$*		Classifications and individuel budget cost are not available. 













				Politique stratégique (PS)/Strategic Policy (SP)		S/O N/A		85		219.570 $		219.570 $		Include students.

				Affaires internationales (AI)/International Affairs (IA)		EC		32		N/A		49,844.40$*

						AS		7

				Protection de l'environnement (PE)/Environmental Protection (EP)		S/O N/A		341		N/A		241,243$*		Classifications and individuel budget cost are not available. 











				Sciences et de la technologie (S&T)/Science and Technology (S&T)		S/O N/A		173		N/A		278,738$*		Classifications and individuel budget cost are not available. 



















				Service canadien de la faune (SCF)/Canadian Wildlife Service (CWS)		AS		0.22%		N/A		322.977 $		Exact numbers were not provided by the branch, only pourcentages were available at the time of the request.

						BI		9.91%

						EC		34.66%

						PC		12.73%

						S/O N/A		24.95%

				Audit et de l'évaluation (A&E)/Audit and Evaluation (A&E)		EC		2		N/A		4.218 $

						AS		2		N/A

				Service juridique (SJ)/Legal Services (LEGAL)		LP		4		1.760 $		1.760 $		 Training provided by Department of Justice.

				Ressources humaines (RH)/Human Resources (HR)		AS		25		55.128 $		115.849 $

						CR		11		14.674 $

						PE		14		46.048 $

				Application de la loi (AL)/Enforcement (EB)		AS		5		4,039.03$		11,364.03$

						GT		5		6.865 $

						PM		1		460 $

				Affaires publics et autochtones et des services ministérielles (APASM)/Public and Indigenous Affairs (PIAMS)		S/O N/A		52		89,989.71$

				Mise en œuvre du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques (MOCPCPCC)/Pan-Canadian Framework Implementation (PCFIO)		EC		12		57.908 $		76.115 $		3,916$ of budget transfer to CSFB (classification not available).

						AS		2 $		1.014 $

						PC		2		13,277.50 $

						S/O N/A		10.000 $		3.916 $

				* Le coût bugétaire total peut contenir d'autres groupes de classification/This total budget cost may contain other classification groups.





2018-2019

				Direction générale /Branch		Classification		 Nombre d'employés par classification/Number of employees by Classification		Coût budgétaire/Budget cost		Coût budgétaire total/Total budget cost		Considérations/Considerations

				Services ministériels et des finances (SMF)/Corporate Services and Finance (CSF)		AS		30		16.804 $		216.264 $		 

						CR		10		7.399 $

						CS		63		126.843 $

						EC		7		3.343 $

						FI		44		32.140 $

						GS		1		636 $

						LS		9		14.246 $

						PC		2		628 $

						PM		1		5.640 $

						PG		11		8.585 $

				Service météorologique du Canada (SMC)/Meteorological Service of Canada (MSC)		S/O N/A		135		N/A		305,728$*













				Politique stratégique (PS)/Strategic Policy (SP)		S/O N/A		102		154.075 $		154.075 $		Include students.

				Affaires internationales (AI)/International Affairs (IA)		S/O N/A		38		53,715.56$		53,715.56$

				Protection de l'environnement (PE)/Environmental Protection (EP)		223		S/O N/A		S/O N/A		213,632$*











				Sciences et de la technologie (S&T)/Science and Technology (S&T)		143		S/O N/A		S/O N/A		262,544.31$

















				Service canadien de la faune (SCF)/Canadian Wildlife Service (CWS)		AS		0.64%		S/O N/A		215,400$*		Exact numbers were not provided by the branch, only pourcentages were available at the time of the request.

						BI		1.95%

						EC		15.22%

						PC		7.36%

						S/O N/A		28.82%

				Audit et de l'évaluation (A&E)/Audit and Evaluation (A&E)		No budget allocated for language training in 2018-2019.

				Service juridique (SJ)/Legal Services (LEGAL)		LP		2		880 $		880 $		Trainings were provided by the Minister of Justice.

				Ressources humaines (RH)/Human Resources (HR)		AS		45		67.612 $		236.015 $

						CR		27		38.339 $

						PE		46		129.753 $

						EC		1		311 $

				Application de la loi (AL)/Enforcement (EB)		AS		6		4,832.12$		61,903.46$

						EC		6		17,075.22$

						GT		10		30,868.12$

						PM		4		9.128 $

				Affaires publics et autochtones et des services ministérielles (APASM)/Public and Indigenous Affairs (PIAMS)		S/O N/A		29		110,796.31$		110,796.31$

				Mise en œuvre du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques (MOCPCPCC)/Pan-Canadian Framework Implementation (PCFIO)		AS		3		2.437 $		31.422 $

						EC		6 $		9.950 $

						S/O N/A		25		19.035 $

				* Le coût bugétaire total peut contenir d'autres groupes de classification/This total budget cost may contain other classification groups.





2017-2018

				Direction générale /Branch		Classification		 Nombre d'employés par classification/Number of employees by Classification		Coût budgétaire/Budget cost		Coût budgétaire total/Total budget cost		Considérations/Considerations

				Services ministériels et des finances (SMF)/Corporate Services and Finance (CSF)		AS		17		12.680 $		149.085 $

						FI		22		18.582 $

						CR		5		3.981 $

						PG		3		4.295 $

						GS		1		608 $

						CS		22		83.366 $

						EC		4		5.210 $

						PM		1		7.590 $

						LS		4		12.774 $

				Service météorologique du Canada (SMC)/Meteorological Service of Canada (MSC)		S/O N/A		S/O N/A		S/O N/A		374.818 $













				Politique stratégique (PS)/Strategic Policy (SP)		S/O N/A		83 to up to 147		194, 950$		194.95 $		Include students.

				Affaires internationales (AI)/International Affairs (IA)		S/O N/A		12		24,574.25$		24,574.25$

				Protection de l'environnement (PE)/Environmental Protection (EP)		S/O N/A		173		S/O N/A		226,940$*









				Sciences et de la technologie (S&T)/Science and Technology (S&T)		S/O N/A		101		S/O N/A		193.452 $



















				Service canadien de la faune (SCF)/Canadian Wildlife Service (CWS)		AS		0.04%		S/O N/A		203,823$*		Exact numbers were not provided by the branch, only pourcentages were available at the time of the request.

						BI		2.29%

						EC		23.06%

						PC		15.31%

						PM		5.52%

						S/O N/A		41.81%

				Audit et de l'évaluation (A&E)/Audit and Evaluation (A&E)		EC		2		S/O N/A		9,315$*		3,600$ of budget transfert to STB.

						AS		3

				Service juridique (SJ)/Legal Services (LEGAL)		LP		2		17.710 $		17.710 $

				Ressources humaines (RH)/Human Resources (HR)		AS		37		34.689 $		223.000 $

						CR		26		37.319 $

						PE		61		150.342 $

						EC		1		650 $

				Application de la loi (AL)/Enforcement (EB)		AS		2		2.389 $		57.816 $

						EC		2		1.920 $

						GT		12		45,539.95$

						PC		1		1.129 $

						PM		6		6,838.05$

				Affaires publics et autochtones et des services ministérielles (APASM)/Public and Indigenous Affairs (PIAMS)		N/A

				Mise en œuvre du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques (MOCPCPCC)/Pan-Canadian Framework Implementation (PCFIO)		EC		4		2.371 $		10.621 $

						S/O N/A		30.00		8.250 $

				* Le coût bugétaire total peut contenir d'autres groupes de classification/This total budget cost may contain other classification groups.
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Tableau de bord de la stabilisation des RH à la paye d’ECCC : juin 2020
Rapidité d’exécution / Saisie de données
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90 jours ou plus


Moins de 90 jours


Mouvements en attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34


Mouvements en attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34 dans Phénix
▶ Une forte proportion de ces mouvements est produite par erreur par le système.
▶ Le 7 octobre 2019, SPAC a mis en place dans Phénix un correctif pour éliminer tous les mouvements erronés en attente produits par le système.
Le nombre de mouvements en attente a ensuite diminué de 7 000.
▶ L’augmentation du nombre de mouvements en attente (10 000) en février est attribuable au paiement rétroactif de primes de nuit pour le groupe
MT et à des mouvements en double.
▶ Presque tous les mouvements ayant trait à des primes de nuit (4 500) ont maintenant été approuvés.
▶ Un correctif à venir dans Phénix éliminera les quelque 5 000 mouvements en double. SPAC n’a pas encore confirmé quand cela se fera.
▶ Le nombre est en deçà de la réalité car il ne comprend pas les mouvements en attente d’une intervention par les responsables de la
comptabilisation du temps, ni les exceptions.
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Indicateurs sur la rapidité d’exécution - juin 2020


▶ Le BDPRH (TBS) a proposé des indicateurs. Ils ont été créés et approuvés selon la gouvernance des RH à la paye.
▶ La rapidité d'exécution est comprise dans les ententes de rendement des cadres (EX) car elle s’inscrit dans l’engagement
ministériel en matière de paye exacte et versée en temps opportun.
▶ Chaque dirigeant de direction générale reçoit un rapport mensuel.
▶ Les lignes directrices RH (normes de service) d’ECCC favorisent le respect des échéances (sont publiées sur l’intranet).
▶ Tous les mouvements sont saisis dans Mes RHGC pendant le mois, peu importe leur date d’entrée en vigueur.
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Paiements prioritaires et ASU - versements (par trimestre)
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Nombre de rejets de DIP


▶ ECCC demande aux employés d’envoyer toutes les DIP relatives à la paye et aux congés à la Source fiable.


Soumission de DIP et documents connexes FinancesGestion du changement et sensibilisation


DGAE DGSMF SCF DGAL DGPE DGRH DGAI SMC BMOCP DGAPASM DGST DGPS
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75%77% 72%69%


83%87%
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Taux d'inscription : formation obligatoire sur le processus des RH à la paye (juin 2020)


▶ Bien qu’on ait demandé à tous les employés de suivre les cours 1 à 3, seuls les employés embauchés pour une période indéterminée, les
employés saisonniers et les employés embauchés pour une période déterminée de plus de trois mois sont pris en compte dans les taux de
participation.
▶ Bien qu’on ait demandé à tous les gestionnaires de suivre les cours 1 à 4, seuls les gestionnaires délégataires des pouvoirs en vertu de l’article 34
sont pris en compte dans les taux de participation pour le cours 4.
▶ Les employés qui ne figurent pas dans Mes RHGC (parce que leur mutation n’est pas complétée dans ce système) ne sont pas pris en compte
mais il se peut qu’ils se soient inscrits à la formation.
▶ Il se peut que des employés qui ont déjà quitté ECCC mais dont la mutation n’est pas complétée soient toujours pris en compte car leur dossier
demeure actif dans Mes RHGC.
▶ Le nombre d’inscriptions chaque mois continue de s’améliorer pour l’ensemble du Ministère.
▶ Chaque dirigeant de direction générale reçoit un rapport mensuel.


Les DIP rejetées ont été soumises par...
le Programme de gestion de l'invalidité


la Source fiable


les SICD - Opérations (dotation)
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Inscriptions à la formation sur le
processus des RH à la paye pour


l’ensemble du Ministère


Mouvements de congé non payé (CNP) de cinq jours ou moins en
attente d’approbation par un gestionnaire délégué en vertu de
l’article 34
▶ Initiative d'ECCC ciblant les mouvements de CNP de cinq jours ou
moins
   ▶ Après un examen approfondi du dossier, on communique
      directement avec l’employé et le gestionnaire délégué en vertu
      de l’article 34.
   ▶ Si l'employé n'a pas choisi son gestionnaire délégué en vertu de
      l'article 34, on communique directement avec l'employé.
   ▶ Des discussions sont en cours avec SPAC en vue d’améliorer les
      outils permettant d’obtenir des rapports sur ces mouvements.


Gestionnaires


Employés


▶ Nominations dont la date d’entrée en vigueur tombe pendant le mois.


mars-20 avr.-20 mai-20 juin-20 juil.-20


1 168 1 158 1 211 1 253 1 155 1 145 1 123 1 051
1 297


189 198187236152 229220163 162


Mouvements de CNP de cinq jours ou moins en attente d’approbation
par un gestionnaire délégué en vertu de l’article 34


Nombre d'employés Nombre de mouvements


Nouvelles ECCC / Message destinés aux gestionnaires délégués en vertu de l’article 34
/ Messages prioritaires


▶ Indemnisation pour Phénix (1232 vue)
▶ La Great-West est maintenant la Canada Vie (214 vue)
▶ Taux de prime du Régime d'assurance-invalidité de la fonction publique (402 vue)
▶ Il est temps de saisir vos « autres congés payés » (code 699) dans Mes RHGC (241 vue)
▶ Donnez votre avis sur le nouveau talon de paye de MaPayeGC (233 vue)







Tableau de bord de la stabilisation des RH à la paye d’ECCC : juin 2020
Équipe mixte : arriéré et file d'attente


▶ Depuis la mise en place de l’équipe mixte de SPAC en juin 2018, le nombre global de cas de paye actifs et d’employés touchés diminue constamment.
▶ Toutefois, le traitement d’une certaine portion des nouveaux cas commence à tarder.


▶ Un certain nombre de billets ne sont pas fermés selon les normes de service, ce qui augmente l'arriéré global de l'équipe mixte.
▶ On parvient à fermer les billets ouverts en avril, mai, et en juin 2020 selon les normes de service. C’est la première fois depuis la mise en place de l’équipe
mixte d’ECCC, en juin 2018.


Nomination intérimaire1 718 Trop-payé – mise en œuvre des
conventions collectives


813▶ Les types de mouvements les plus courants dans la file d’attente actuelle sont : et
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Renvois au Bureau de liaison de la paye d'ECCC


Résolu En cours Non traité


▶ Plus un cas prend du temps à être réglé, plus il devient complexe à résoudre.
* Les cas de paye critiques sont des cas à incidence élevée et à risque élevé (au regard de
difficultés financières ou personnelles) se trouvant dans l’arriéré d’ECCC qui sont portés à
l’attention du Bureau de liaison de la paye et qui correspondent aux priorités établies.


Prestation de services
▶ L’arriéré hebdomadaire s’est stabilisé.
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Cas d'absence de paye ou de paye insuffisante à ECCC


Absence de paye ou paye insuffisante Demande de paiement prioritaire
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Volume de billets du Bureau de services du Système de gestion des RH


■ Billets reçus                                               ■ Billets fermés                                       ■ File d'attente du SGRH
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Volume de mouvements de classification et dotation par les SICD


Actions de classification terminées par les SICD Actions de dotation terminées par les SICD


▶ Les pics sont attribuables au recrutement d’un plus grand nombre d’étudiants pendant ces mois en particulier
(mai-sept.-janv.).
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Volume de billets du Bureau de liaison de la paye et de la Source fiable


▶ Environ 50 % des billets ouverts se trouvant dans la file d’attente du BLP est composé de cas de paye signalés par les
employés d’ECCC qui ne correspondent pas actuellement aux priorités établies pour le BLP (cas non critiques).
▶ Étant donné la capacité actuelle du BLP et le fait qu’il doit traiter de façon prioritaire les cas critiques et les cas d’absence de
paye et de paye insuffisante, les cas non critiques ont tendance à s’accumuler dans la file d’attente globale, ce qui explique
pourquoi le nombre de billets ouverts est plus élevé dans la file d’attente du BLP que dans celle de la Source fiable.


■Billets reçus (combiné)       ■Billets fermés (combiné)       ■File d'attente du BLP      ■File d'attente de la SF
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File d'attente : 9 218


CIDP touchés : 5 583


7 juin 2018


Arriéré de base (en date du 7 juin 2018, date de mise en place de l'équipe mixte)


Arriéré formé par les nouveaux cas (normes de service non respectées)


Nouveaux cas (normes de service respectées)


File d'attente : 18 495


CIDP touchés : 7 732


Ventilation de la file d'attente et CIDP touchés
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Nouveaux cas soumis à l'équipe mixte et cas fermés par l'équipe mixte, par période de paye
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ECCC HR-to-Pay Stabilization Dashboard: June 2020
Timeliness / Data Entry
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Pending Section 34 Transactions


Phoenix Pending Section 34 Transactions
▶ A significant proportion of these transactions are system-generated in error.
▶ On October 7, 2019, PSPC implemented a system correction to delete all erroneous, system-generated pending transactions. A drop of 7,000
pending transactions followed.
▶ The February increase in pending transactions (10,000) is the result of the retroactive payout of the MT Night Shift Premiums and duplicate
transactions.
▶ Almost all Night Shift Premiums transactions (4,500) have now been approved.
▶ A future system correction in Phoenix will remove approximately 5,000 "duplicate" transactions. Timeline for this correction has yet to be confirmed
by PSPC.
▶ Number is underestimated as it does not include pending transactions with Time Keepers and Exceptions. New Hire
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Timeliness Indicators - June 2020


▶ Indicators proposed by TBS/OCHRO. Developed and approved through HR-to-Pay governance.
▶ Identified in EX performance agreements as part of corporate commitment on timely and accurate pay.
▶ Monthly reports shared with Branch Heads.
▶ ECCC HR guidelines (service standards) to support timeliness compliance (on the intranet).
▶ All transactions entered in My GCHR during the month, regardless of their start date.
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PAR Rejection Count


▶ ECCC routinely instructs employees to send all pay and leave related PARs to Trusted Source.


PARs / Document Submission FinancialChange Management / Outreach


AEB CSFB CWS EB EPB HRB IAB MSC PCFIO PIAMS S&T SPB
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HR-to-Pay Mandatory Training Registration Rate as of (June 2020)


▶ While all employees are encouraged to take courses 1-3, only Indeterminate, Seasonal, and Term > 3 month employees are tracked for registration
rates.
▶ While all managers are encouraged to take courses 1-4, only managers with Section 34 authority are tracked for Course 4.
▶ If an individual is not currently in MyGCHR (pending transfer), they will not appear in this report although they may have registered for the training.
▶ Individuals that have already left ECCC but have not yet been transferred may still appear in the report as their file remains active in MyGCHR.
▶ Monthly registration metrics continue to improve for the department.
▶ Monthly reports provided to Branch Heads.
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Total Registrations for HR-To-Pay
Training for ECCC


Pending Section 34 Leave Without Pay (LWOP) Transactions
of Five Days or Less
▶ ECCC dedicated initiative to focus on LWOP transactions of Five
Days or Less
   ▶ Employees and Section 34 managers are being contacted
      directly after thorough analysis of the file.
   ▶ Employees that have not selected their Section 34 managers
      are being contacted directly.
   ▶ Discussions with PSPC to improve reporting tools related to
      these transactions.


Managers


Employees


▶ Actings that have a start date within the month.


Mar-20 Apr-20 May-20 Jun-20 Jul-20


1,168 1,158 1,211 1,253 1,155 1,145 1,123 1,051
1,297


189 198187236152 229220163 162


Pending Section 34 LWOP Transactions of Five Days or Less


Number of Employees Number of Transactions


ECCC News / Section 34 messages / Priority Messages


▶ Phoenix compensation (1232 visits)
▶ Great-West Life is now Canada Life (214 visits)
▶ Public service Disability Insurance Plan premium rate (402 visits)
▶ Time to input your other paid leave (code 699) in My GCHR (241 visits)
▶ Have your say on the new MyGCPay pay stub (233 visits)







ECCC HR-to-Pay Stabilization Dashboard: June 2020
Pod Backlog / Queue


▶ Since the implementation of the PSPC Pay Pod model in June 2018, the overall number of open pay cases and impacted employees are steadily declining.
▶ However, a proportion of new cases are getting old.


▶ A proportion of tickets are not being closed within service standards, which is increasing the size of the Pod’s overall backlog.
▶ Tickets opened in April, May, and June 2020 are being closed within service standards. This is the first time this has occurred since the ECCC Pod was
introduced in June 2018.


Actings 1,718 Overpayments - Collective Agreement Implementation813▶ The most common transaction types in our current queue are: and
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ECCC Pay Liaison Escalations


Resolved In Progress Not in Progress


▶ The older the pay case gets, the more complex it becomes to resolve.
* Escalated Pay Cases refer to high impact/high risk cases (from a financial and/or personal
hardship perspective) in ECCC's backlog that are brought to the attention of the ECCC Pay
Liaison team and that fall under the established priorities.


Service Delivery
▶ The weekly backlog has reached steady state.
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ECCC No-Pay / Low-Pay Cases


No-Pay / Low-Pay Cases Priority Payment Request
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HR Management Systems Service Desk Volume Metrics


■ Tickets Received                                            ■ Tickets Closed                                            ■ HRMS Queue
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ICSS Classification and Staffing Transaction Volume Metrics


ICSS Completed Classification Actions ICSS Completed Staffing Actions


▶ Peaks can be explained by higher levels of student recruitment for those particular months (May-Sept-Jan).
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Pay Liaison and Trusted Source Service Desk Volume Metrics


▶ Approximately 50% of the Pay Liaison open ticket queue is composed of pay cases identified by ECCC employees that do
not currently fall within the established priorities of Pay Liaison (non-escalated cases).
▶ Given the current limited capacity of Pay Liaison and its priority of addressing Escalations and No Pay/Low Pay cases, the
non-escalated pay cases will have a tendency to accumulate in the overall queue, which explains why it is higher than the
Trusted Source open ticket queue.


■Tickets Received (combined)    ■Tickets Closed (combined)    ■Pay Liaison Queue    ■Trusted Source Queue
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Total Queue: 9,218


Impacted PRIs: 5,583


June 7th, 2018


Backlog - Baseline as of implemention of Pod on June 7th, 2018


New Intake Backlog (outside service standard)


New Intake (within service standard)


Total Queue: 18,495


Impacted PRIs: 7,732


Pod Queue Breakdown and Impacted PRIs
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Pod New Intake and Tickets Closed During Each Pay Period


■ Number of Tickets Opened
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Tableau de bord des relations de travail 2019-2020



Présenté au Comité de Consultation patronale-syndicale des Ressources humaines (CCPSRH)





Le 9 octobre 2020
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Avertissement

NOTA

Les données ministérielles présentées dans ce tableau de bord proviennent principalement de Mes RHGC et de Discoverer. Veuillez noter que l’équipe des Relations de travail a entrepris une revue de l’intégrité de ses données et qu’elle poursuivra cet exercice au cours des prochaines années. Par conséquent, les mises à jour qui n’ont pas été apportées dans Mes RHGC en date du 31 mars 2020 ne sont pas reflétées dans ces données.



Dans le cadre de notre processus de validation visant à assurer l’exactitude et la fiabilité de l’information sur la gestion des personnes en vue d’appuyer la production de rapports et la prise de décision du gouvernement, nous exigeons que tout produit ayant une grande visibilité (par ex. les présentations au Comité de la haute gestion, les réponses aux demandes des médias, les rapports publics, etc.) que vous ou vos équipes élaborez à partir de renseignements ou d’analyses que nous vous avons fournis soit validé avec nous avant que vous ne le finalisiez ou l’utilisiez. Les renseignements/données ci-joints, qu’ils soient en version imprimée, électronique ou autre, doivent être traités comme étant confidentiels et doivent être utilisés aux fins prévues.



SECURITÉ
Toute utilisation des renseignements/données ci-joints doit respecter la Loi sur la protection des renseignements personnels et les renseignements/données doivent être protégés conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels (https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-21/page-1.html) et à la Politique sur la sécurité du gouvernement (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=16578).
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Objectifs

Donner un portrait global de la situation des relations de travail (RT):

Griefs : griefs et type de griefs  par direction générale, temps moyen de réponse par affiliation syndicale

Plaintes de harcèlement

Plaintes de violence en milieu de travail (Partie XX du CCT)
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Vue d’ensemble du ministère

*Population comprend les employés actifs et ceux en congés

		Employés actifs* d’ECCC par direction générale								

				Au 1er avril 2019				Au 30 juin 2020		

		Direction générale		Total		% représentant le nombre d’employés par direction générale		Total		% représentant le nombre d’employés par direction générale

		DGV&E		21		0,3%		28		0,4%

		DGAPASM		270		4%		251		3,5%

		DGSMF		856		12,9%		914		12,6%

		BSM		33		0,4%		13		0,1%

		SCF		574		8,4%		727		10,0%

		DGAL		435		6,4%		450		6,2%

		DGPE		916		13,4%		999		13,7%

		DGRH		291		4,3%		316		4,4%

		DGAI		86		1,2%		95		1,3%

		Serv.Jur.		12		0,2%		13		0,1%

		SMC		1460		21,3%		1505		20,7%

		DGST		1441		21,1%		1470		20,2%

		DGPS		357		5,2%		366		5,0%

		Cadre Pancanadien		63		0,9%		124		1,7%

		Total		6815		100%		7271		100%



		Nombre de griefs reçus en 2019-2020 par direction générale								

				Au 1er avril 2019				Au 31 mars 2020		

		Direction générale		Total		%		Total		%

		DGV&E		N/A						

		DGAPASM		1		0,7%		5		4,8%

		SCF		13		7,6%		6		5,7%

		BSM		N/A						

		DGSMF		6		3,4%		1		1%

		DGAL		39		22,4%		14		13,5%

		DGPE		25		14%		7		6,6%

		DGRH						1		1%

		DGAI		N/A						

		Serv. Jur.		N/A						

		SMC		68		39%		40		38,5%

		DGST		17		9,9%		24		23,1%

		DGPS		1		0,7%		5		4,8%

		Cadre Pancanadien		N/A						

		Griefs collectifs		4		2,3%		1		1%

		Total		174		100%		104		100%
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Source: http://intranet.ec.gc.ca/hrso-ssrh/Archives.aspx?lang=en-CA



-Les griefs collectifs peuvent provenir plusieurs directions générales et ont donc été énumérés séparément. 

-Le tableau de droite représente le total des griefs reçus en 2018-2019 (griefs fermés, ouverts, retirés, de rémunération et d'arbitrage).

4



Griefs par direction générale

En 2019-2020, il y a eu 104 nouveaux griefs, comparativement à 174 en 2018-2019.



Services météorologiques Canada, qui représente 21% de la main-d'œuvre totale, est la direction générale avec le plus de griefs, représentant 39% de tous les griefs du ministère. Les griefs de paye liés à Phénix représentent 49% du total des griefs pour cette direction générale.



La Direction générale science et technologie, qui représente 20% de la main-d'œuvre totale, est la deuxième direction générale avec le plus de griefs (avec 23%  de tous les griefs du ministère).
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Le graphique représente les nouveaux griefs reçus en 2019-2020 (fermés, ouverts, retirés, les griefs de paye et ceux en arbitrage).
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Griefs par type

En 2019-2020, il y eu 51 nouveaux griefs de paye, comparativement à 115 reçus en 2018-2019.

Il a été démontré que depuis trois ans, les griefs liés à Phénix sont une tendance annuelle. Par contre, on dénote une baisse significative des griefs de paye en 2019-2020. 

Les trois types de sujets ayant suscité le plus de griefs en 2019-2020:

Paye – lié au système

Discipline

Invalidité et classification (exeaquo)
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Le graphique représente le total des 104 nouveaux griefs reçus en 2019-2020 (fermés, ouverts, retirés, griefs de paye et arbitrage).



2019-2020 – Baisse du nombre de griefs peut s’expliquer en partie par la signature d’un protocole d’entente sur les dommages causés par Phénix entre le SCT et les agents négociateurs, les mises à jour au système Phénix ainsi que les interventions du centre de liaison de la paye.



Exemples de ce qui est inclus dans les types de griefs:



Conditions d'emploi : heures de travail, horaire des quarts de travail, heures supplémentaires, pauses-repas, etc.

Classification : Description du poste, groupe et niveau, etc.

Paye (autre) : Indemnités, primes, taux de rémunération, etc.

Invalidité : Défaut de prendre des mesures d'adaptation

Discipline : réprimande écrite, suspension sans solde, etc.

CNM : poste isolé, réinstallation, etc.

Discrimination : âge, religion, etc.

Congés : familiaux, étalement du revenu en congé, maternité, etc.

Rendement : évaluation, rétrogradation pour rendement insatisfaisant, etc.

Harcèlement : enquête, décision, etc.

SST : autre que le Conseil national mixte

Dotation : intérimaire, affectation, etc.

Représentation syndicale : pratique de travail inéquitable
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AF 2017-2018	Paye (lié au syst.)	Termes et cond. d'emploi	Classification	Paye - Autre	Invalidité	Discipline	CNM	Discrimination	Congé	Rendement	Hacèlement	SST	Dotation	Rep. syndicale 	Total	151	9	9	1	12	5	4	3	4	6	1	2	1	208	AF 2018-2019	Paye (lié au syst.)	Termes et cond. d'emploi	Classification	Paye - Autre	Invalidité	Discipline	CNM	Discrimination	Congé	Rendement	Hacèlement	SST	Dotation	Rep. syndicale 	Total	115	10	15	9	6	1	1	8	3	1	5	174	AF 2019-2020	Paye (lié au syst.)	Termes et cond. d'emploi	Classification	Paye - Autre	Invalidité	Discipline	CNM	Discrimination	Congé	Rendement	Hacèlement	SST	Dotation	Rep. syndicale 	Total	51	4	9	5	9	11	2	5	4	1	2	1	104	







Griefs liés à la paye (Phénix)

SMC a le plus de griefs liés à Phénix, avec 89 cas qui sont toujours ouverts (37%).

* Les nombres représentent le total des griefs depuis la mise en œuvre du système Phénix le 12 février 2016.

24%

de tous les griefs ont été référés en arbitrage
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Le graphique «Vue d’ensemble des griefs de paye» représente : 

-28,6% fermés (97/339)

-71,4% ouverts (242/339)



24% de tous les griefs de paye ont été référés en arbitrage: 81 (grief de paye référés en arbitrage) / 339 (total des griefs de payes reçus).





Tous les griefs de paye actifs (incluant ceux en suspend et référé en arbitrage) et excluant sont qui sont retirés et fermés. 
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Vue d’ensemble*des griefs de paye ouverts



Overall Open Grievances 	

SCF	DGSMF	DGPE	SM	C	DGAL	DGST	DGPS	DGAPASM	Griefs collectifs	9	13	39	89	59	26	2	1	4	





Statut des griefs de paye



71%



29%





Open	Closed	220	83	

Griefs reliés à la paye
(Phénix) suite

Statut des griefs de paye

AF 2019-2020

51 nouveaux griefs de paye
(liés au système) ont été reçus



17 ont été fermés

25 ont été mis en suspens



Au fil des années* (En date du 31 mars 2020)



En date du 31 mars 2020, il y avait 242 griefs de paye actifs (liés au système).

* Les chiffres sur plusieurs années reflètent le nombre total de griefs depuis la mise en œuvre du système Phénix le 12 février 2016.
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En suspens	99



99	Référé en arbitrage	19



19	En progrès	

242	Fermé (incluant ceux retirés)	

97	Total reçu	

339	





Temps de réponse moyen d’un grief AF 2019-2020

		Griefs résolus				Temps de réponse moyen

		Griefs autre que paye		5		74 jours

		Griefs de paye*		15		68 jours



PIPSC

IPFPC

		Griefs résolus				Temps de réponse moyen

		Griefs autres que paye		11		115 jours

		Griefs de paye*		1		125 jours



AFPC / STSE

ACEP

		Griefs résolus				Temps de réponse moyen

		Grief de paye*		1		12 jours



*Pour les griefs de paye, il existe un petit nombre de cas pour lesquels le statut n'a pas encore été confirmé, ce qui peut influencer le nombre de griefs résolus.
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-Il est à noter que le délai de réponse varie d'un grief à l'autre et dépend du nombre de paliers, de la disponibilité des parties, de la collecte de renseignements, si le grief a été mis en suspens, si l'employé était en congé prolongé, etc. Contrairement aux dispositions de la convention collective, le temps de réponse moyen comprend les jours fériés désignés payés, mais exclut les samedis et dimanches.



-Afin d’expliquer la longueur du temps moyen de réponse:



#9705: (158 jours) L’employé et la gestion ont été en congés durant cette période ce qui explique le délai plus long (grief autre que paye-AFPC).



#9735: (161 jours) Ce grief est à propos d’un congé pour activité syndicale qui a été prit en 2016. Cela a prit quelques mois afin de vérifier les périodes de congés et de soumettre et approuver les demandes rétroactivement dans le système, ainsi que la création du entente pour ultimement résoudre le grief (grief autre que paye, AFPC).
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Temps de réponse moyen par palier de griefs

1 Le délai de réponse moyen ne comprend que les griefs fermés (reçus en 2019-2020) et exclut ceux qui ont été retirés.



2 Les chiffres reflètent le total des griefs de paye depuis la mise en œuvre du système Phénix.

		Niveau		Temps de réponse moyen pour les griefs autres que paye1		Temps de réponse moyen pour les griefs de paye 2

		1		76 jours		19 jours

		2		46 jours		8 jours


		3		103 jours		59 jours



		Niveau		Temps de réponse moyen pour les griefs autres que paye1				Temps de réponse moyen pour les griefs de paye 2				

				AFPC		IPFPC		AFPC		IPFPC		ACEP

		1		85 jours		55 jours		125 jours		13 jours		12 jours

		2		57 jours		31 jours		N/A		8 jours		N/A

		3		103 jours		N/A		N/A		59 jours		N/A
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-Il est à noter que le délai de réponse varie d'un grief à l'autre et dépend du nombre de paliers, de la disponibilité des parties, de la collecte de renseignements, si le grief a été mis en suspens, si l'employé était en congé prolongé, etc. Contrairement aux dispositions de la convention collective, le temps de réponse moyen comprend les jours fériés désignés payés, mais exclut les samedis et dimanches.



-IPFPC ont 5 griefs résolus aux 1er et 2ième paliers, aucun n’a été transféré au 3ième palier.
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Griefs selon l’affiliation syndicale par direction générale

		Total de griefs reçus en 2019-2020								

				IPFPC		STSE-AFPC		ACEP		Total

		DGSMF				6				6

		SCF		1						1

		DGAL		1		12		1		14

		DGPE		3		3		1		7

		SMC		16		24				40

		DGST		16		8				24

		DGAPASM		5						5

		DGPS				2		3		5

		Total		37		60		5		102
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-La FIOE n'a pas de grief, donc il n'est pas inclus dans le tableau. 



-Le graphique représente les griefs reçus en 2019-2020 (rémunération et autres), y compris les griefs fermés, ouverts, retirés et envoyés à l'arbitrage.
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Griefs fermés par niveau

		Nombre total de griefs fermés par niveau pour AF 2019-2020								

				1er niveau		2e niveau		3e niveau		Total

		DGSMF		3						3

		DGAL		1						1

		DGPE		3		1				4

		SMC		1		2		9		12

		DGST		2		3		5		10

		DGAPASM		1						

		DGPS		2						2

		Total		13		6		14		33



Sur les 104 griefs reçus au cours de l'AF 2019-2020, 33 ont été fermés cette même année.
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-Ce tableau reflète les griefs fermés (paye et autres) reçus en 2019-2020. 



-Les chiffres correspondent au dernier palier auquel le grief a été traité. 
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Il y a une baisse du nombre de plaintes actives de harcèlement, puisqu’il n’y a eu que 5 nouvelles plaintes reçues en 2019-2020, comparativement à 12 en 2018-2019.

8 plaintes ont été transférées de l'an dernier, ce qui porte le nombre total de plaintes à 13 pour 2019-2020, comparativement à 17 plaintes actives pour 2018-2019.



En 2019-2020, sur les 13 plaintes: 3 cas ont été fermés (2 non-fondés et 1 résolu informellement), 3 ont été retirés, 3 sont en révision et 4 sous enquête.



En 2019-2020, les plaintes ont majoritairement été déposées sous le motif de relations irrespectueuses (59%).



* Depuis le 1er avril 2018, la fonction de coordonnateur de prévention en harcèlement a été transférée des relations de travail à la division des Valeurs, intégrité et divulgation des services du mieux-être.



Plaintes de harcèlement
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-Sous analyse signifie que l’information est en cours de révision avant que la plainte ne soit acheminée à la prochaine étape du processus. 

-Sous enquête signifie qu’un enquêteur a été assigné au dossier et conduit une enquête pour éventuellement fournir un rapport à cet effet. 
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Plaintes de harcèlement reçues et transférées par comparaison annuelle



2018-2019	DGAL	DGST	DGAPASM	DGSMF	DGSMC	DGPE	Cadre Pancanadien	DGAI	SPB	DGRH	Total	3	0	1	1	4	4	2	1	0	1	17	2019-2020	DGAL	DGST	DGAPASM	DGSMF	DGSMC	DGPE	Cadre Pancanadien	DGAI	SPB	DGRH	Total	2	0	1	2	2	3	0	0	3	0	13	









2019-2020



2018-2019	

Fermé	Retiré	Sous enquête	0.3	0.3	0.4	



Plaintes de violence en milieu de travail

En 2019-2020, 4 plaintes ont été reçues:

3 sont fermées

1 est en progrès
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2017-2018	Fondée	Non-fondée	Retirée	Résolution informelle	En traitement	Rejetée	1	1	2	2018-2019	Fondée	Non-fondée	Retirée	Résolution informelle	En traitement	Rejetée	3	5	2019-2020	Fondée	Non-fondée	Retirée	Résolution informelle	En traitement	Rejetée	1	1	1	1	
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DISCLAIMER

NOTE

The organizational data reflected in this dashboard is mainly sourced by MyGCHR and Discoverer. Please note that the Labour Relations team has undertaken a major review of its data integrity and will continue this exercise in the coming years. Hence, changes that have not been updated in MyGCHR as of March 31, 2020 are not reflected in this data source. 



As part of our validation process to ensure accurate and reliable people management information in support of government reporting and decision-making, we require that any high-profile/high visibility products (e.g. presentations to the Executive Management Committee, responses to media requests, public reports, etc.) developed by you or your teams using our information, be validated with us prior to finalizing or using the products. The information/data attached, whether it is in print, electronic or any other form, should be treated as restricted and is to be used for the intended purposes. 



SECURITY
All use of the information/data attached must abide by the Privacy Act and information/data must be safeguarded in a manner that respects the federal Privacy Act (http://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/P-21/page-1.html) and the Policy on Government Security (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-eng.aspx?id=16578).
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Objectives

To provide a sense of the state of workplace relations:

Grievances : grievances by branch and type, pay grievances, average response time, grievances by union affiliation and by level

Harassment complaints

Violence in the workplace complaints (Part XX of CLC)
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Departmental overview

*Population includes active employees and those on leave.

		ECCC active employees* by branch								

				As of April 1, 2019				As of March 31, 2020		

		Branch		Total		% representing the number of employees by branch		Total		% representing the number of employees by branch

		A&E		21		0,3%		28		0,4%

		PIAMS		270		4%		251		3,5%

		CSFB		856		12,9%		914		12,6%

		DMO		33		0,4%		13		0,1%

		CWS		574		8,4%		727		10,0%

		ENF		435		6,4%		450		6,2%

		EPB		916		13,4%		999		13,7%

		HRB		291		4,3%		316		4,4%

		IAB		86		1,2%		95		1,3%

		LEGAL		12		0,2%		13		0,1%

		MSC		1460		21,3%		1505		20,7%

		S&T		1441		21,1%		1470		20,2%

		SPB		357		5,2%		366		5,0%

		Pan-Canadian Framework		63		0,9%		124		1,7%

		Total		6815		100%		7271		100%



		Number of grievances received in FY 2019-2020 by branch								

				As of April 1, 2019				As of March 31, 2020		

		Branch		Total		%		Total		%

		A&E		N/A						

		PIAMS		1		0,7%		5		4,8%

		CSFB		13		7,6%		6		5,7%

		DMO		N/A						

		CWS		6		3,4%		1		1%

		ENF		39		22,4%		14		13,5%

		EPB		25		14%		7		6,6%

		HRB		                                                   1                     1%						

		IAB		N/A						

		LEGAL		N/A						

		MSC		68		39%		40		38,5%

		S&T		17		9,9%		24		23,1%

		SPB		1		0,7%		5		4,8%

		Pan-Canadian Framework		N/A						

		Group grievances		4		2,3%		1		1%

		Total		174		100%		104		100%
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Source: http://http://intranet.ec.gc.ca/hrso-ssrh/Reports.aspx?page=1#1.1 



-Group grievances may involve multiple branches and hence has been listed seperately. 



-Right chart represents the total of grievances received in 2019-2020 (closed, open, withdrawn, pay grievances and adjudication)
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Grievances by branch

In 2019-2020, there were 104 new grievances compared to 174 in 2018-2019.



Meteorological Services Canada, representing 21% of the total workforce, is the branch with the most grievances. This represents 39% of all departmental grievances. Pay grievances related to Phoenix issues represent 49% of the total grievances for that branch.



Science and Technology branch, representing 20% of the total workforce, is the second branch with the most grievances (with 23% of all departmental grievances).







5





*Chart represents new grievances received in 2019-2020 (closed, opened, withdrawn, pay grievances and adjudication). 
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Grievances by type

In FY 2019-2020, there were 51 new pay grievances compared to 115 received in 2018-2019.

Grievances related to Phoenix has proven to be a yearly trend for the past 3 years. However, we have noted a major decrease of pay grievances in 2019-2020.

The three most grieved matters in FY 2019-2020 are:

Pay – system related

Discipline

Disability and classification (ex quo)
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*Chart represents: total of 104 new grievances received in 2019-2020 (closed, opened, withdrawn, pay grievances and adjudication).



2019-2020 – The decrease in pay grievances may be explained in part by the signature of the MOA on Phoenix damages between TBS and the bargaining agents, the updates done to the Phoenix system as well as the intervention of the pay liaison office. 



Examples of what is included under grievance types:



-Terms and conditions of employment: hours of work, shift schedule, overtime, meal breaks, etc.

-Classification: Job description, group and level, etc.

-Pay (other): Allowances, bonuses, rate of pay, etc.

-Disability: Failure to accommodate

-Discipline: written reprimand, suspension without pay, etc.

-NJC: isolated post, relocation, etc.

-Discrimination: age, religion, etc.

-Leave: family related, leave income averaging, maternity, etc.

-Perfomance: appraisal, demotion for unsatisfactory performance, etc.

-Harassement: investigation, decision, etc.

-OHS: Not National Joint Council

-Staffing: acting, assignment, etc.

-Union representation: unfair labour practive
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FY 2017-2018	Pay (System related)	T	&	C	Classif.	Pay - other	Disability	Discipline	NJC	Discrim.	Leave	Perform.	Harassm.	OHS	Staffing	Union rep.	Total	151	9	9	1	12	5	4	3	4	6	1	2	1	208	FY 2018-2019	Pay (System related)	T	&	C	Classif.	Pay - other	Disability	Discipline	NJC	Discrim.	Leave	Perform.	Harassm.	OHS	Staffing	Union rep.	Total	115	10	15	9	6	1	1	8	3	1	5	174	FY 2019-2020	Pay (System related)	T	&	C	Classif.	Pay - other	Disability	Discipline	NJC	Discrim.	Leave	Perform.	Harassm.	OHS	Staffing	Union rep.	Total	51	4	9	5	9	11	2	5	4	1	2	1	104	







Grievances related to pay (Phoenix)

MSC has the most pay grievances related to Phoenix with 89 cases that are still open (37%).



* Numbers reflect the total of grievances since the implementation of the Phoenix system on February 12, 2016.

.

of all pay grievances are referred to adjudication

24%
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Chart : Overall grievances related to pay represents: 

28,6% closed (97/339)

71,4% opened (242/339)



24% of all pay grievances are referred to adjudication: 81 (pay grievance referred to adjudicatoin) / 339 (total of received pay grievances).



All active pay grievances (including those in abeyance, and referred to adjudication) and excluding the withdrawals and closed 
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Overall* Open Pay Grievances



Overall Open Grievances 	

CWS	CSFB	EPB	MSC	ENF	S	&	T	SPB	PIAMS	Group grievances 	9	13	39	89	59	26	2	1	4	





Status of pay grievances



71%



29%





Open	Closed	220	83	







Grievances related to pay (Phoenix) Cont’d

* Numbers over years reflect the total of grievances since the implementation of the Phoenix system on February 12, 2016.

As of March 31, 2020, there was 242 active pay grievances (system related).

Status of pay grievances

FY 2019-2020

51 new pay grievances 
(system related) were received

17 were closed

25 were placed in abeyance

Over years* (As of March 31, 2020)
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Abeyance	

99	Referred to adjudication	

19	Open (including abeyance)	

242	Closed (including withdrawal)	

97	Total received	

339	





AVERAGE RESPONSE TIME by union affiliation FY 2019-2020

		Resolved grievances				Average response time

		Grievances other than pay		5		74 days

		Pay grievances*		15		68 days



PIPSC

PIPSC

		Resolved grievances				Average response time

		Grievances other than pay		11		115 days

		Pay grievances*                		1                         125 days		



PSAC / UHEW

		Resolved grievances				Average response time

		Pay grievance*		1		12 days



CAPE

*For pay grievances, there is a small number of cases for which the status has yet to be confirmed which may influence the number of resolved grievances.
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-The elapsed response time varies from grievances and depends on the number of levels, the availabilities of the parties, the gathering of information, if the grievance was placed in abeyance, if the employee was on extended leave, etc. Contrary to the provisions of the collective agreement, the average response time includes designated paid holidays but excludes Saturdays and Sundays.



- In order to explain the long average response time:

   

   #9705: (158 days)  The employee as well as management were on leave during this period, explaining the lengthy delay.

 (Other than pay , PSAC)

   #9735:  (161 days) This grievance involve leave for union business that had been taken in 2016. It took a few months to verify the leave dates, the process to submit/approve the leave retroactively and to develop an MOU to ultimately resolve the grievance. 

(Other than pay, PSAC)
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Average response time by level of grievance officer

1 Average response time only includes closed grievances (received in 2019-2020) and excludes those that were withdrawn.



2 Numbers reflect total of pay grievances since the implementation of the Phoenix system.

		Level		Average response time for grievances other than pay1		Average response time for pay grievances2 

		1		76 days		19 days

		2		46 days		8 days

		3		103 days		59 days



		Level		Average response time for grievances  other than pay 1				Average response time for pay grievances 2				

				PSAC		PIPSC		PSAC		PIPSC		CAPE

		1		85 days		55  days		125 days		13 days		12 days

		2		57 days		31 days		N/A		8 days		N/A

		3		103 days		N/A		N/A		59 days		N/A
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-The elapsed response time varies from grievances and depends on the number of levels, the availabilities of the parties, the gathering of information, if the grievance was placed in abeyance, if the employee was on extended leave, etc. Contrary to the provisions of the collective agreement, the average response time includes designated paid holidays but excludes Saturdays and Sundays.



-PIPSC had 5 grievances resolved at first and second levels, none were forwarded to the 3rd level. 
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grievances by union affiliation per branch


		Total grievances received in FY 2019-2020								

				PIPSC		UHEW-PSAC		CAPE		Total

		CSFB				6				6

		CWS		1						1

		ENF		1		12		1		14

		EPB		3		3		1		7

		MSC		16		24				40

		S&T		16		8				24

		PIAMS		5						5

		SPB				2		3		5

		Total		37		60		5		102
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-IBEW has no grievance, hence it is not included in the chart. 



-Chart represents grievances received in 2019-2020 (pay and others), including closed, opened, withdrawn and referred to adjudication.
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closed grievances by level


		Total of closed grievances by level FY 2019-2020								

				1st Level		2nd Level		3rd Level		Total

		CSFB		3						3

		ENF		1						1

		EPB		3		1				4

		MSC		1		2		9		12

		S&T		2		3		5		10

		PIAMS		1						

		SPB		2						2

		Total		13		6		14		33



Out of 104 received grievances in FY 2019-2020, 33 were closed within that year.
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-This chart reflects closed grievances (pay and others) received in 2019-2020. 



-The numbers reflect the last level to which the grievance was responded. 
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There is an decrease in the number of active harassment complaints as 5 new complaints were received in 2019-2020 compared to 12 in 2018-2019.

8 complaints were carried forward from last year, bringing the total of complaints to 13 for 2019-2020 compared to 17 active complaints for 2018-2019.



In 2019-2020, of those 13 complaints: 3 cases were closed (2 unfounded and 1 resolved informally), 3 were withdrawn, 3 are under review and 4 are under investigation.



In 2019-2020, complaints mostly fall under the ground of disrespectful relations (59%).



*As for April 1, 2018, the harassment prevention coordinator function was transferred out of labour relations to the Values, Integrity and Disclosure Division (VIDD) in Wellness services. 



HARASSMENT COMPLAINTS
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-Under review means that information is being reviewed and gathered prior to moving to next step of the process.



-Under investigation means that an investigator has been assigned to the case to conduct an investigation and issue a report.
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2019-2020



2019-2020	

Closed	Withdrawn	Investigated	3	3	4	



Harassment complaints received and carried forward by yearly comparison



2018-2019	ENF	S	&	T	PIAMS	CSFB	MSC	EPB	PCFIO	IAB	SPB	HRB	Total	3	0	1	1	4	4	2	1	0	1	17	2019-2020	ENF	S	&	T	PIAMS	CSFB	MSC	EPB	PCFIO	IAB	SPB	HRB	Total	2	0	1	2	2	3	0	0	3	0	13	









Violence in the workplace complaints

In 2019-2020, 4 complaints were received:

3 are closed

1 is in progress
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2017-2018	Founded	Unfounded	Withdrawn	Informally Resolved	In Progress	Dismissed	1	1	2	2018-2019	Founded	Unfounded	Withdrawn	Informally Resolved	In Progress	Dismissed	3	5	2019-2020	Founded	Unfounded	Withdrawn	Informally Resolved	In Progress	Dismissed	1	1	1	1	
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			CORP SEC


			CFSB			13			13			6


			CWS			7			6			1


			ENF			30			39			14


			EPB			32			25			7


			HRB									1


			MSC			93			68			40


			S&T			23			17			24


			SPB			6			1			5


			PIAMS			3			1			5


			PCFIO


			Group grievances			1			4			1


			Total			208			174			104
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Agenda item: 3.a) Labour Relations Dashboard





Although 36 talent management plans were offered, only 31plans were implemented. As of now, we are only at 23% completion for beginning of year. As for statistics on action plans, there were 15 (5 in progress, 5 succeeded, 1 did not meet, 4 no longer required). For disciplinary measures, please note that there were 3 related to performance (2 written reprimand and 1 suspension).
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Agenda item: 3.b) Staffing issues and statistics: Term, Casual, Indeterminate and Student







		2020-21

		APRIL 1/2020

		MAY 1 /2020

		JUN 1 /2020

		JUL 1/2020 

		AUG 1/2020



		Indeterminate

		6820

		6839

		6860

		6858

		6862



		Term

		456

		481

		483

		483

		483



		Casual

		307

		201

		171

		149

		149



		Student

		322

		419

		449

		469

		462



		ECCC Total

		7905

		7940

		7963

		7959

		7956
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3. b) Staffing.docx



 3

Sujets l Items                       Responsable      
                         du sujet |         
                      Subject lead  

    Objectif |  
    Objective 

      Temps alloué |       
       Time allotted 

Documents de 
reference l 
Referral 
documents 

8.   Tour de table | Round Table 
 

Tous l All   
5 minutes 

 

9.   Mot de la fin  | Closing Remarks  S. Paradis  
W. Khan 

  

 


